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Préface

L’Initiative internationale « Liberté pour Abdullah Öcalan – Paix 
au Kurdistan » a pour objectif la traduction et la publication des 
ouvrages d’Abdullah Öcalan dans différentes langues, ainsi que 
la préparation de brochures thématiques, constituées à partir des 
différents ouvrages. Ce travail permet de reconstituer la chaîne 
argumentative de l’auteur, souvent étendue à plusieurs livres, sur 
un sujet précis ; il est, par ailleurs, d’autant plus utile et néces-
saire que certains livres d’Abdullah Öcalan n’ont pas encore été 
traduits. Cette brochure doit donc être considérée comme un 
cadre de référence ; elle ne saurait remplacer la consultation des 
ouvrages en eux-mêmes.

Depuis bien longtemps, les années 1980 environ, Öcalan est 
extrêmement critique à l’égard, non seulement du capitalisme, 
mais aussi des pratiques socialistes réelles. Il s’est, en particulier, 
intéressé à la question de la liberté de la femme et des phéno-
mènes du pouvoir et de l’État, ainsi que de l’interdépendance 
de ceux-ci. Ceci l’a conduit à se livrer à une analyse historique 
minutieuse, visant à comprendre comment ces phénomènes ont 
pu se produire et se développer. Dans le cadre de cette analyse, 
il n’a cessé de se heurter aux concepts de la nation, de l’État et 
de l’État-nation. Ces phénomènes, néfastes pour n’importe quel 
mouvement, transforment les révolutionnaires les plus convain-
cus en simples praticiens du capitalisme.

Pour Abdullah Öcalan, la critique et l’autocritique ne sont 
pas suffisantes ; il considère qu’il est de son devoir de présenter 
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une alternative potentielle au mode de vie imposé aux sociétés 
actuelles. Par conséquent, il tente de systématiser les vies et les 
luttes des opprimés et exploités de l’histoire, et de proposer un 
modèle et un mode de vie alternatifs, en dehors de la modernité 
capitaliste et de la civilisation classique.

Ces brochures sont d’autant plus importantes au vu des évolu-
tions actuelles au Kurdistan et dans l’ensemble de la région. Alors 
que nous sommes confrontés à la résurgence des conflits natio-
nalistes et confessionnels dans de nombreuses zones du monde, 
d’une part, et aux conséquences d’un capitalisme agressif et in-
vasif, de l’autre, les propositions d’Öcalan et les efforts concrets 
pour les mettre en pratique au Rojava (ouest du Kurdistan) et au 
Bakur (nord du Kurdistan) font figure de solution potentielle à 
la crise meurtrière traversée par cette région. Abdullah Öcalan en 
appelle à l’ensemble des populations pour construire et défendre 
une vie et une humanité libres.

La voix d’Öcalan a une importance considérable en tant que 
voix de la paix et de la raison, mais elle est trop souvent réduite 
au silence par son isolement total sur l’île turque d’Imrali, où il 
est emprisonné. Sa libération est dans l’intérêt, non seulement 
des Kurdes, mais de tous les peuples du Moyen-Orient.
Intiative internationale 	  
« Liberté pour Abdullah Öcalan – Paix au Kurdistan »



9

1. Introduction

La lutte du PKK a, jusqu’à présent, essentiellement visé à don-
ner de la visibilité à la question kurde. L’existence de cette ques-
tion fut naturellement à l’ordre du jour de la formation du PKK, 
en raison de la négation de la réalité kurde alors prédominante. 
Le PKK tenta, au départ, d’user d’arguments idéologiques pour 
démontrer son existence. La poursuite, par les mouvements de 
gauche, de cette politique de négation, via des méthodes plus 
subtiles, conduisit à la fondation d’une organisation basée sur 
une identité et des actions distinctives.

L’État-nation turc insistait alors sur l’application de poli-
tiques traditionnelles de négation et d’annihilation et refusait de 
prendre en considération la possibilité d’une solution politique 
au conflit. Au contraire, il choisit, pour répondre aux initiatives 
du PKK, de mener une campagne de terreur fasciste qui condui-
sit au coup d’État du 12 septembre 1980. La déclaration d’une 
guerre populaire révolutionnaire était alors la seule option viable 
du point de vue du PKK. Dans de telles conditions, en effet, le 
mouvement n’avait que deux options : disparaître, comme les 
autres groupes démocratiques de gauche en Turquie, ou décider 
d’engager la résistance. Le facteur déterminant dans la trans-
formation de la question kurde, qui relevait de l’identité idéo-
logique, en une question de guerre est l’insistance avec laquelle 
l’État s’est obstiné à mener des politiques, auparavant dissimu-
lées, de négation et d’annihilation à l’encontre du peuple kurde, 
politiques matérialisées par la terreur ouverte de la junte du 12 
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septembre. Si nous voulons être réalistes, c’est au sein de ce cadre 
qu’il nous faut analyser l’offensive du 15 août 1984. Celle-ci rele-
vait plus d’une volonté de démonstration de l’existence du peuple 
kurde et de protection de cette existence, que d’un mouvement 
de libération. Si l’on prend ceci en compte, il faut souligner que 
le mouvement a rencontré un succès indéniable.

Le PKK, tout en apportant la preuve de l’existence kurde, 
demeura ancré dans le national-étatisme, dont la nature anti-so-
cialiste et anti-démocratique fut, toutefois, mise au jour par la 
période d’autocritique qui suivit. La dissolution rapide du socia-
lisme réel, dans les années 1990, contribua à une compréhension 
plus profonde des facteurs sous-jacents à cette crise, provoquée 
par des problématiques issus des concepts socialistes réels du pou-
voir et de l’État-nation. Plus précisément, la crise du socialisme 
fut le résultat d’une mauvaise compréhension des questions du 
pouvoir et de l’État. Lorsque les contradictions inhérentes à ces 
deux concepts, mises en lumière de manière si édifiante par la 
question kurde, s’agrégèrent à la crise globale du socialisme réel, 
il devint indispensable de se livrer à une analyse exhaustive de la 
question du pouvoir et de l’État.

À cet effet, j’ai tenté, dans une partie non-négligeable de ma 
plaidoirie, d’analyser l’État et le pouvoir au cours de l’histoire 
de la civilisation. Je me suis concentré sur une présentation de 
la transformation des phénomènes du pouvoir et de l’État dans 
le contexte de la modernité capitaliste, c’est-à-dire la civilisation 
hégémonique actuelle. Plus précisément, j’ai défendu l’idée selon 
laquelle la transformation du pouvoir en État-nation était le fon-
dement même du capitalisme. Cette thèse s’avéra importante. J’ai 
tenté de démontrer qu’en l’absence d’un pouvoir organisé selon 
le modèle de l’État-nation, le capitalisme n’aurait pu devenir le 
nouveau système hégémonique de notre époque. L’État-nation 
était, en effet, l’outil fondamental qui rendit possible l’hégémonie 
capitaliste. Par conséquent, j’ai souhaité prouver que le socialisme 
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et l’anti-capitalisme, se présentant sous la forme de « sociétés his-
toriques », ne pouvaient être établis avec pour fondation ce même 
modèle de l’État, devenant ainsi des États-nations socialistes réels. 
L’idée selon laquelle le socialisme de Marx et Engels ne pouvait 
être construit qu’au moyen d’États-nations centralisés était une 
erreur fondamentale du socialisme scientifique, du moins ai-
je tenté de le démontrer. J’ai également présenté la thèse selon 
laquelle le socialisme ne pouvait être construit à travers l’État, en 
particulier l’État-nation, et qu’au contraire, une telle entreprise 
finissait invariablement par provoquer des versions dégénérées 
du capitalisme, comme de nombreux exemples le prouvent, en 
particulier ceux de la Russie et de la Chine. Comme précurseur 
essentiel de cette thèse, j’ai analysé, au travers de l’histoire, le sys-
tème de civilisation centralisée, le concept du pouvoir, ainsi que 
la structure de l’État et du pouvoir de la modernité capitaliste, 
structure prédominante et spécifique à notre époque. Ma conclu-
sion principale fut la suivante : le socialisme ne peut avoir comme 
principe de base l’État-nation. Au contraire, la solution à la ques-
tion nationale doit être basée sur le principe de la nation démo-
cratique. Le KCK, ou Union des Communautés Démocratiques 
du Kurdistan, est l’expression pratique de ce principe.

D’une certaine manière, le Kurdistan est déjà devenu le point 
focal de la révolution et de la contre-révolution au vingt-et-
unième siècle. Il s’agit du maillon le plus faible de la modernité 
capitaliste. Les problèmes nationaux et sociaux du peuple du 
Kurdistan se sont tellement aggravés qu’ils ne peuvent plus être 
dissimulés au moyen de prescriptions libérales ou de la démago-
gie des droits culturels et individuels. Quant à la question kurde, 
le national-étatisme a conduit à des pratiques destructrices, allant 
jusqu’au génocide culturel. Il n’est donc plus un facteur de solu-
tion au problème ; au contraire, il s’agit, depuis longtemps, de 
la source du problème aussi bien pour les oppresseurs que pour 
les opprimés. Le national-étatisme est en déliquescence et il est 
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même devenu un problème pour la modernité capitalisme. Les 
progrès de notre époque seront guidés par des développements 
nationaux et démocratiques plus souples  ; dont la modernité 
démocratique représente l’expression théorique et pratique. Le 
KCK, instrument concret des transformations nationales démo-
cratiques au Kurdistan, ouvre la voie vers la solution de la moder-
nité démocratique au Moyen-Orient.
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2. La modernité capitaliste et la nation

La nation, en tant que concept, succède à des entités tells que 
le clan, la tribu et l’aşiret, reformant les liens de parenté dans 
le cadre de peuples et de nations, formes sociales généralement 
caractérisées par la présence de similitudes culturelles ou linguis-
tiques. Les communautés nationales sont plus inclusives et ont 
une capacité d’accueil plus large que les clans et les communautés 
populaires ; pour cette raison, il s’agit de communautés humaines 
dont les liens mutuels sont moins resserrés. Si l’on peut en pro-
poser une définition globale de la société nationale, phénomène 
de notre époque, nous dirons qu’il s’agit de la communauté de 
ceux qui partagent une mentalité commune. En d’autres termes, 
il s’agit d’un phénomène à l’existence mentale, et donc d’un phé-
nomène abstrait et imaginé, que nous pouvons également quali-
fier de nation culturellement définie. Cette définition est correcte 
en termes sociologiques. En dépit d’origines de classes, de genre, 
de couleur ou ethniques et même nationales différentes, au sens 
le plus large, la formation d’une mentalité et d’une culture com-
munes est suffisante pour la catégorisation en tant que nation.

Lorsqu’on affine cette définition générale de la nation, des 
concepts générés comme ceux de la nation étatique, de la nation 
juridique, de la nation économique ou de la nation militaire 
sont différentes catégories nationalistes utilisées pour renforcer la 
compréhension de cette définition globale de la nation. Elle peut 
aussi être qualifiée de « nation du pouvoir ». La modernité capi-
taliste a pour dessein fondamental la création d’une nation forte ; 
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en effet, une nation forte produit du privilège de capital, un mar-
ché exhaustif, des opportunités coloniales et un terrain propice 
à l’impérialisme. Il est, par conséquent, important de refuser ces 
versions strictes de la nation comme le seul modèle national pos-
sible. Ces nations du pouvoir sont, en effet, des nations au service 
du capital, ce qui en fait des sources de problèmes globaux.

L’association du pouvoir et de l’État à la nation est le pro-
blème principal de la modernité. Lorsque nous comparons les 
problèmes de notre époque moderne avec les problèmes des 
dictatures et des États dynastiques d’antan, nous voyons que ces 
problèmes découlent de la nation étatique, qui nous sépare de 
ces époques antérieures. L’État-nation, sujet complexe du point 
de vue des sciences sociales, est pourtant présenté comme une 
baguette magique servant à résoudre tous les problèmes de la mo-
dernité, alors qu’il ne fait, en réalité, que multiplier les problèmes 
sociaux en diffusant l’appareil du pouvoir au sein des moindres 
ramifications des sociétés. Le pouvoir en lui-même crée des pro-
blèmes. Il génère des problèmes sociaux en raison du caractère du 
capital organisé par la force, conduisant à l’oppression et à l’ex-
ploitation. La société nationale homogène, amputée du pouvoir 
mais chargée de violence, à laquelle tend l’État-nation ne peut 
construire que des citoyens artificiellement égaux sur un plan 
supposé juridique. Ces citoyens sont peut-être égaux aux yeux 
de la loi, mais ils subissent des inégalités maximales sur les plans 
individuels et collectifs.

Lorsque nous analysons la théorie de la nation, nous devons 
également proposer une lecture critique de la sacralisation et 
de la déification de celle-ci. La modernité capitaliste a rempla-
cé la religion et les dieux traditionnels par la construction d’un 
État-nation déifié. Si nous interprétons le nationalisme comme 
la religion de l’État-nation, nous percevons alors l’État-na-
tion lui-même comme étant le Dieu de cette religion. L’État a 
été construit à l’époque de la modernité afin d’incorporer l’es-
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sence des concepts médiévaux et même antiques de la divinité. 
Le phénomène que nous appelons « État laïc » n’est autre que 
la construction des divinités médiévales et antiques sous une 
forme étatique, absolument ou en essence. Ne nous méprenons 
pas sur ce point. Une fois grattés le vernis laïc de l’État-nation 
moderne, nous sommes confrontés à l’État de droit divin de 
l’Antiquité et de l’époque médiévale. Il existe une corrélation 
marquée entre l’État et le divin. De même, il y a une relation 
forte entre le monarque de l’Antiquité et de l’époque médiévale 
et le concept de Dieu. Après l’époque médiévale, lorsque le sou-
verain perdit de son importance, à la fois en tant qu’individu et 
en tant qu’élément au sein d’un système monarchique en cours 
d’institutionnalisation et de transition vers un État national, le 
dieu-monarque fut remplacé par le dieu de l’État-nation. Ainsi, 
l’idéologie hégémonique de la modernité capitaliste, qui rend 
possible la maximalisation des profits, sous-tend la sacralisation 
de concepts tels que le pays, la nation et le marché, associés à une 
sacralisation similaire des institutions de l’État-nation. La loi du 
profit maximal devient plus légitime dès que les concepts liés à la 
nation sont transformés en religion par l’idéologie hégémonique 
et ainsi légitimés.

À notre époque, l’utilisation de symboles de l’État-nation et de 
slogans fondamentaux tels que « un drapeau », « une langue », 
« un pays », « un État » ou encore « État unitaire », ainsi que 
l’expression du chauvinisme national sont montés en épingle et 
transformés en rituels à la moindre opportunité, en particulier au 
cours d’évènements sportifs ou d’activités artistiques, interprétés 
comme moyens de vénérer la religion nationaliste. Aux époques 
précédentes, la pratique de l’adoration servait le même but. 
L’objectif principal est ici de valider les intérêts de monopoles de 
pouvoir et d’exploitation soit par leur dissimulation, soit par leur 
légitimation. Nous serons mieux à même de comprendre la vérité 
de la réalité sociétale une fois que nous aurons interprétés, d’après 
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ce paradigme fondamental, toute les approches et pratiques ser-
vant à cacher ou à exagérer toutes les choses liées de près ou de 
loin à l’État-nation.

L’organisation de la modernité capitaliste en tant qu’État-na-
tion joue un rôle bien plus répressif et exploiteur que son orga-
nisation en monopole économique. L’incapacité du marxisme, 
et de la sociologie en général, à faire le lien entre État-nation et 
oppression et exploitation, ou sa présentation de l’État-nation 
comme institution ordinaire de la superstructure, est une erreur 
fondamentale. Lorsqu’une analyse des classes et du capital maté-
riel est effectuée sans que l’État-nation n’y soit inclus, la consé-
quence en est une généralisation abstraite et obsolète qui ne peut 
produire de résultats sociaux utiles. Ce type d’abstractions sous-
tend l’échec du socialisme réel.

L’association de toute solution aux problèmes sociaux et natio-
naux à l’État-nation est l’aspect le plus tyrannique de la moder-
nité. Si l’on s’attend à ce qu’un outil source de problèmes soit 
aussi source de solutions, nous allons vers une augmentation de 
ces problèmes et un chaos sociétal. Le capitalisme est, en soi, la 
crise civilisationnelle la plus profonde. L’État-nation, instrument 
de cette crise, est l’organisation de violence la plus développée 
de l’histoire sociale. Il s’agit de la société assiégée par la violence 
du pouvoir ; il s’agit de l’outil utilisé pour maintenir de force la 
société et l’environnement en un morceau après qu’ils aient été 
désintégrés par la loi capitaliste et industrialiste du profit maxi-
mal. Sa violence excessive est due à la tendance du système capi-
taliste à rechercher sans relâche le profit maximal et l’accumula-
tion ininterrompue ; sans une organisation de la violence telle 
que l’État-nation, les lois de l’accumulation capitaliste ne pour-
raient opérer et l’industrialisation ne pourrait se maintenir. La so-
ciété et l’environnement sont au bord de la désagrégation totale, 
en cette époque du capitalisme financier mondialisé. Les crises, 
cycliques à l’origine, ont à présent acquis un caractère permanent 
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et structurel. Dans ces circonstances, l’État-nation est lui-même 
devenu un obstacle, paralysant l’ensemble du système. Même le 
capitalisme, système en crise s’il en est, a fait de la disparition de 
l’État-nation sa priorité. La souveraineté de l’État-nation est non 
seulement la cause de problèmes sociétaux, mais aussi le principal 
obstacle à leur résolution.

La théorie de la modernité démocratique est, en revanche, 
non seulement critique de l’économie politique du capitalisme, 
mais aussi de sa systématique complète. Elle critique sa relation 
avec l’histoire civilisationnelle comme système hégémonique ; les 
changements qu’elle a provoqués au sein de la ville, des classes et 
de l’État, et les éléments autour desquels elle a construit sa mo-
dernité afin de dissimuler ce qu’elle est réellement. La modernité 
capitaliste légitime continuellement sa propre existence à travers 
l’hégémonie idéologique qu’elle a établi sur la science, la philo-
sophie et les arts. En instrumentalisant ces domaines de pensée 
fondamentaux et en les vidant de leur contenu, elle participe à la 
destruction de la société.
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3. La modernité démocratique

La modernité démocratique est la forme de modernité alternative 
de la nation démocratique. Une économie libérée des monopoles, 
une écologie en harmonie avec l’environnement et une tech-
nologie compatible avec la nature et l’humanité, telles sont les 
bases institutionnelles de la modernité démocratique et donc, de 
la nation démocratique. La modernité démocratique, depuis la 
formation de la civilisation officielle, a toujours existé en dicho-
tomie avec celle-ci, comme son contrepoint. Ce n’est pas moi qui 
l’invente ou la découvre ; elle a toujours existé partout où a existé 
la civilisation officielle. J’essaye, en revanche, d’esquisser, à grands 
traits, les fondements d’une reconnaissance de cette forme autre 
de la modernité et d’expliquer ses aspects principaux. J’essaye 
aussi de comprendre et définir les formes de son esprit fonda-
mental, de ses structures et de sa société. Il n’y a rien d’éton-
nant dans l’idée que, selon un processus dialectique, il existe un 
contrepoint à la civilisation, partout où elle a existé, et en dépit 
de sa supposée singularité. Bien au contraire, il est plus étonnant 
de constater l’absence d’un raisonnement systématique quant à 
cet équivalent des plus naturels de la méthode dialectique.

La modernité démocratique, en dépit de ses variations de 
formes selon les époques, a toujours existé ; il s’agit d’une réalité 
qui possède sa propre contre-histoire, remontant aux origines de 
la civilisation. Cette histoire rend compte du système d’histoire 
universelle se trouvant en dehors des forces de la tyrannie et de 
l’exploitation. La réalité kurde représente une culture ayant subi 
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les traumatismes les plus sévères de la part des forces civilisation-
nelles, une culture attaquée par des forces désireuses de l’exter-
miner. Par conséquent, celle-ci ne peut accomplir son existence 
qu’à travers une civilisation située en dehors de la civilisation de 
classes traditionnelle : la civilisation socialiste et démocratique. Si 
l’on veut écrire une histoire kurde qui ait du sens, c’est dans ce 
cadre qu’il faut le faire. L’expression actuelle de cette histoire est 
la modernité démocratique.

Pour répondre à la méthodologie universaliste, linéaire, pro-
gressiviste et déterministe déployée par l’État-nation moderne, 
soit une approche méthodologique fermée aux probabilités et aux 
alternatives et destinée à accomplir l’homogénéisation et la gré-
garisation de la société, la modernité démocratique emploie des 
méthodes pluralistes, probabilistes, ouvertes aux alternatives et 
à même de rendre la société démocratique manifeste. Elle déve-
loppe son alternative à travers ses propriétés d’ouverture à diffé-
rentes formations politiques, de multiculturalisme, de refus des 
monopoles, d’écologie et de féminisme, créant une structure éco-
nomique ancrée dans la satisfaction des besoins fondamentaux de 
la société et mise au service de la communauté. Face à l’État-na-
tion de la modernité capitaliste, le confédéralisme démocratique 
est l’alternative politique de la modernité démocratique.

Le confédéralisme démocratique est le format politique essen-
tiel de la modernité démocratique. Il joue un rôle crucial dans le 
travail de reconstruction à effectuer et il s’agit de l’outil le plus 
adéquat pour l’avènement d’une résolution des conflits par la 
politique démocratique. Le confédéralisme démocratique offre 
l’option de la nation démocratique comme outil fondamental de 
résolution des problèmes ethniques, religieux, urbains, locaux, 
régionaux et nationaux provoqués par le modèle social mono-
lithique, homogène, monochrome et fasciste mis en place par 
l’État-nation de la modernité. Au sein de la nation démocratique, 
chaque ethnie, croyance religieuse, ville et entité locale, régionale 
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et nationale a le droit de participer avec ses propres identités et 
structures fédérées et démocratiques.
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4. La solution démocratique

Les tentatives de résolution des problèmes nationaux provoqués 
par la modernité capitaliste au moyen de mentalités national-éta-
tistes et nationalistes ont toujours existé. L’État-nation lui-même 
a été présenté comme le principal acteur de résolution de ces pro-
blèmes. Afin de bien comprendre l’État-nation, il faut analyser sa 
place au sein du système hégémonique et ses liens avec le capita-
lisme et l’industrialisme. L’analyse inadéquate de la question de 
l’État proposée par l’idéologie socialiste n’a fait qu’obscurcir la 
question, tandis que la vision d’un État pour chaque nation, dans 
le cadre du droit à l’auto-détermination, joua un rôle majeur 
dans l’aggravation de celle-ci.

Ma plaidoirie vise, en essence, à étudier la réalité kurde et 
l’existence du peuple kurde en lien avec la civilisation et la mo-
dernité. L’objectif est d’expliquer la responsabilité première du 
capitalisme dans le développement de la question kurde, et de 
séparer, pour la première fois, l’essence démocratique de la solu-
tion du national-étatisme. Cette approche constitue l’essence de 
la transformation qui a eu lieu au sein du PKK. Cette plaidoi-
rie explique la différence entre les formes de résolutions étatistes 
et démocratiques, question qui attend, depuis la formation du 
PKK, d’être clarifiée. C’est, en effet, sur ce point que cette réso-
lution démocratique diffère du socialisme réel et de la doctrine 
marxiste-léniniste classique qui le sous-tend. Elle extrait le droit 
des nations à l’auto-détermination de son enclos de droit bour-
geois, et l’inclut au sein de la démocratie sociétale. En d’autres 
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termes, la question kurde peut être résolue sans être contaminée 
par l’étatisme, sans graviter autour d’une quête national-étatiste 
et sans être forcée à des modes de résolution de ce type. Elle peut 
être résolue au sein de modèles sociétaux de gouvernance démo-
cratique. Ceci est l’essence de la transformation du PKK.

Le modèle de la résolution démocratique n’est pas une option 
parmi tant d’autres, il s’agit de la méthode principale pour par-
venir à une solution. La résolution démocratique renvoie à une 
recherche de démocratisation de la société en dehors de l’État-
nation. En tant que concept, elle considère l’État-nation et le 
capitalisme comme sources de problèmes exponentiels, et non 
comme des solutions aux problèmes sociaux. Il ne faut pas voir 
dans le modèle de la résolution démocratique un État-nation uni-
taire sous forme fédérale ou confédérale. L’État-nation fédéral ou 
confédéral n’est pas la résolution démocratique. Ce sont des solu-
tions qui s’appuient sur différentes formes de l’État, mais ne font 
qu’aggraver le problème. Peut-être que la transformation d’un 
État-nation rigide et centralisé en formes fédérales ou confédé-
rales au sein de la mentalité du système capitaliste est susceptible 
d’améliorer les difficultés et de permettre l’émergence de solu-
tions partielles, mais elle ne peut aboutir à des solutions exhaus-
tives. Les formes fédérales et confédérales peuvent être déployées 
comme passerelles possibles entre des forces national-étatistes et 
des forces partisanes d’une résolution démocratique. Toutefois, 
il ne faut pas en attendre une solution durable, au risque d’être 
déçu à nouveau ; nous avons vu, en effet, les États socialistes 
réels, issus de mouvements de libération nationale, se transformer 
en vulgaires États-nations à la sauce gauchiste.

Il est important de remarquer que la méthode de la résolution 
démocratique n’est pas complètement indépendante de l’État-na-
tion. La démocratie et l’État-nation peuvent jouer le rôle de deux 
autorités juxtaposées sous un même toit politique, chacune diri-
geant des domaines déterminés par une constitution démocra-
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tique. La transformation positive de l’État-nation est liée de près 
au développement de la démocratisation, de la gouvernance auto-
nome et démocratique, de la construction de la nation démocra-
tique, de la démocratie locale et d’une culture démocratique dans 
toutes les sphères sociales.

Le KCK doit être considéré comme la manifestation d’une 
transformation radicale dans la résolution de la question natio-
nale, car il représente l’interprétation démocratique et non-éta-
tiste du droit des nations à l’auto-détermination appliquée à la 
question kurde. Le KCK est l’expression concrète de la résolu-
tion démocratique de la question kurde et diffère des approches 
traditionnelles. La solution n’est pas de s’octroyer une partie de 
l’État, pas plus qu’elle ne réside dans la quête d’un État, même 
en termes d’une autonomie pour les Kurdes. Elle ne vise pas à 
un État fédéral ou confédéral et ne considère même pas ce type 
d’entité comme une solution. Sa demande principale vis-à-vis de 
l’État est une reconnaissance du droit du peuple kurde à l’auto-
gouvernance et la levée des obstacles sur le chemin de la consti-
tution par le peuple kurde d’une nation démocratique. La réso-
lution démocratique ne peut être développée par des États ou des 
gouvernements ; les forces sociétales sont les seules responsables 
de cette tâche. Elles doivent trouver un compromis avec l’État ou 
le gouvernement via une constitution démocratique, et le partage 
de la gouvernance entre les forces sociétales démocratiques et les 
forces du gouvernement ou de l’État doit être déterminé par cette 
constitution.

En essence, la résolution démocratique renvoie à l’existence 
d’une nation démocratique et de la société construite en entité 
nationale démocratique. Elle ne réside pas dans le fait de deve-
nir une nation ou, au contraire, de cesser d’en être une à tra-
vers l’État ; il s’agit de la capacité à utiliser le droit de la société 
à s’auto-construire en nation démocratique. À ce stade, il nous 
faut créer une définition nouvelle de la nation. L’absence d’une 
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définition unique de la nation est un point notable que j’ai évo-
qué ci-dessus. La nation démocratique, quant à elle, est la société 
commune formée par le libre arbitre d’individus et de commu-
nautés libres. Le facteur unificateur de la nation démocratique est 
le libre arbitre du peuple et des groupes qui décident d’appartenir 
à cette nation. L’interprétation qui unit la nation à une langue, 
une culture, une histoire ou un marché communs est l’apanage 
des nations étatiques et ne peut être généralisée à l’ensemble des 
définitions de la nation. Cette vision particulière de la nation, 
également reconnue par le socialisme réel et adaptée par Staline à 
la Russie soviétique, est le contraire d’une nation démocratique ; 
il s’agit d’ailleurs d’une des raisons principales de la dissolution 
de l’URSS. Si cette définition de la nation, marquée par l’abso-
lutisme de la modernité capitaliste, n’est pas mise de côté, la re-
cherche d’une solution aux problèmes nationaux finira toujours 
dans une impasse. Le fait que les problèmes nationaux n’aient 
cessé, au cours des trois derniers siècles, de persister est lié de près 
à cette définition inadaptée et absolue.
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5. Le modèle de la nation démocratique

Le modèle de l’État-nation représente avant tout un piège pour 
les sociétés, qu’il enferme dans un réseau d’oppression et d’ex-
ploitation. Le concept de nation démocratique inverse cette 
définition. La nation démocratique n’est pas liée à des frontières 
politiques rigides, à l’existence d’une langue, d’une culture, 
d’une religion et d’une interprétation de l’histoire uniques ; au 
contraire, elle incarne la pluralité des communautés ainsi que la 
coexistence solidaire de citoyens libres et égaux. La nation dé-
mocratique permet aux populations elles-mêmes de former une 
nation, sans s’appuyer sur le pouvoir de l’État, mais grâce à une 
politisation de bon aloi. Elle vise à prouver que même en l’ab-
sence d’État ou de pouvoir, une nation peut être créée par la poli-
tisation et posséder des institutions autonomes dans les sphères 
sociales, diplomatiques et culturelles, ainsi que dans les domaines 
de l’économie, de la loi et de l’auto-défense, se construisant effec-
tivement en tant que nation.

Seul un tel modèle de la nation peut mener à une société démo-
cratique. La société de l’État-nation est, de par sa nature même, 
fermée à la démocratie. L’État-nation ne représente pas une réalité 
locale ni universelle ; au contraire, il désavoue l’universalité et la lo-
calité. La citoyenneté d’une société uniformisée représente la mort 
de l’humain. La nation démocratique, quant à elle, rend possible 
la reconstruction de l’universalité et de la localité. Elle permet à la 
réalité sociétale de s’exprimer. Quant aux autres définitions de la 
nation, elles naviguent entre ces deux modèles principaux.



26

Bien qu’il y ait un large éventail de définition des modèles de 
construction de la nation, une définition globale est également pos-
sible ; cette définition s’effectue en lien avec l’esprit, la conscience 
et la croyance de la nation. Dans ce cas, la nation est une commu-
nauté de personnes qui partagent un esprit commun. Dans une 
telle définition de la nation, la langue, la religion, la culture, le 
marché, l’histoire et les frontières politiques jouent un rôle corporel 
et non-décisif. La définition de la nation comme forme d’esprit la 
dote d’un caractère dynamique. Tandis que dans les nations éta-
tiques, le nationalisme laisse son empreinte sur l’esprit commun, 
dans une nation démocratique, cette empreinte est remplacée par 
celle de la conscience de la liberté et de la solidarité. Cependant, 
une définition de la nation fondée uniquement sur l’esprit serait 
incomplète ; tout comme l’esprit, les nations ne peuvent fonction-
ner sans corps. Le corps des nations à l’esprit nationaliste est l’insti-
tution étatique, ce qui conduit à l’appellation de nations étatiques. 
Lorsque les institutions économiques et juridiques l’y emportent 
sur les autres, ces nations peuvent être différenciées et catégorisées 
en nations de marché ou nations juridiques.

Les nations dont l’esprit est fondé sur la liberté et la solidarité 
sont l’exemple de l’autonomie démocratique. L’autonomie démo-
cratique dénote, en essence, l’auto-gouvernance de communautés 
et d’individus qui partagent un esprit commun selon leur propre 
libre arbitre. On peut aussi qualifier ce concept d’autorité ou de 
gouvernance démocratique. Cette définition est ouverte à l’uni-
versalité. Un modèle de la nation dérivé de la nation culturelle, 
mais qui exclut l’oppression et l’exploitation, est un modèle de 
nation démocratique. La nation démocratique est la plus proche 
des valeurs de liberté et d’égalité ; en accord avec cette définition, 
il s’agit de l’interprétation idéale de la nation offerte aux commu-
nautés qui luttent pour ces valeurs.

La modernité capitaliste et la sociologie inspirée par celle-ci 
n’ont pas traité le concept de la nation démocratique en raison 
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de leur hégémonie structurelle et idéologique. La nation démo-
cratique ne se satisfait pas d’une culture et d’un esprit communs, 
cette nation unifie et gouverne tous ses membres au sein d’ins-
titutions démocratiques et autonomes ; il s’agit là de sa carac-
téristique principale. Le mode de gouvernance autonome et 
démocratique est la condition première pour devenir une nation 
démocratique. À cet égard, il s’agit d’une alternative à l’État-na-
tion. La gouvernance démocratique, au contraire de la gouver-
nance étatique, représente une opportunité significative pour 
faire avancer la liberté et l’égalité. La sociologie libérale ren-
voie la nation soit à un État déjà établi, soit à un mouvement 
visant à établir un État. Les ambitions étatiques du socialisme 
démontrent, à cet égard, la force de cette idéologie libérale.

Un pays et un marché communs sont généralement présen-
tés comme préconditions à l’émergence de sociétés nationales ; 
toutefois, il s’agit là de composantes matérielles, qui ne sauraient 
être considérées comme caractéristiques déterminantes de la na-
tion. La nation démocratique interprète les concepts de pays et 
de marché différemment. La nation démocratique accorde de la 
valeur à la patrie car il s’agit d’une opportunité de développement 
de la culture et de l’esprit nationaux ; une culture et un esprit 
oublieux de la patrie sont inenvisageables. Cependant, il ne nous 
faut pas oublier que la fétichisation capitaliste du concept de 
pays-patrie est motivée par le profit. Il est également important 
de ne pas exagérer ce concept ; des slogans tels que « tout pour 
la patrie » dérivent d’une interprétation fasciste de la nation. Il 
est plus significatif de tout donner pour une société libre et une 
nation démocratique, qui ne doivent pas non plus être fétichisés 
pour autant. L’important est la valeur accordée à la vie. La patrie 
n’est pas un idéal ; il s’agit seulement d’un outil pour la vie de 
l’individu et de la nation. Tandis que les nations étatiques visent 
à la formation de sociétés homogénéisées, la nation démocratique 
est principalement constituée de différentes collectivités. Elle voit 
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dans la diversité une richesse, la vie elle-même n’est possible que 
dans la diversité. L’État-nation impose une uniformisation for-
cée à ses citoyens ; à cet égard, il est contraire à la vie. Le but 
ultime est la création d’un humain robotique. En ce sens, il nous 
conduit au néant. Le citoyen, membre d’une nation démocra-
tique, est différent. Cette différence est due aux communautés 
diverses incarnées par cette nation. Les entités tribales sont, par 
exemple, une source de force pour la nation démocratique.

Bien que la langue soit aussi importante que la culture dans la 
création d’une nation, il ne s’agit pas d’un prérequis. L’existence 
de langues différentes ne représente pas un obstacle au sentiment 
d’appartenance à une nation commune. Toutes les nations n’ont 
pas besoin d’un État, et toutes les nations n’ont pas vocation à 
avoir une langue ou un dialecte uniques. Bien qu’une langue 
nationale soit nécessaire, il ne s’agit pas d’une condition indis-
pensable. La nation démocratique peut considérer l’existence 
de différentes langues comme une richesse. L’État-nation, en re-
vanche, est fondé sur l’imposition stricte d’une langue unique, ne 
donnant pas aisément au multilinguisme, en particulier officiel, 
une chance dans la pratique. À cet égard, il tente de profiter des 
privilèges attenant à la nation dominante.

Lorsque les nations démocratiques sont incapables de se dé-
velopper et le national-étatisme ne parvient pas à résoudre les 
problèmes existants, il est possible de tenter de trouver un com-
promis autour du concept de nation juridique ; c’est ce qui est 
généralement envisagé lorsque l’on parle de « citoyenneté consti-
tutionnelle ». Une citoyenneté juridique garantie par la constitu-
tion ne discrimine pas sur la base de l’ethnie ni de la nationalité. 
Ces caractéristiques ne sont pas à la base de l’octroi de droits sup-
plémentaires. À cet égard, la « nation juridique » est une caté-
gorie en plein développement, en particulier au sein des nations 
européennes, qui effectuent la transition de nations de nationa-
lités à des nations juridiques. Dans les nations démocratiques, la 
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gouvernance autonome est fondamentale ; dans une nation juri-
dique, les droits sont fondamentaux. Quant à l’État-nation, la 
loi décisive y est la loi du pouvoir. L’esprit de la « nation-armée » 
produit le type de nation le plus dangereux lorsqu’il est institu-
tionnalisé. Bien qu’il semble constituer une nation forte, il s’agit, 
en réalité, du type de nation le plus difficile à vivre, doté d’un 
esprit se prêtant à l’imposition de devoirs forcés et menant tout 
droit au fascisme. La nation économique est une catégorie simi-
laire à celle de l’État-nation. Cette interprétation de la nation, 
visible dans des pays tels que les États-Unis, le Japon et même 
l’Allemagne, au sein de laquelle l’économie joue un rôle de pre-
mier plan, était prédominante en Europe dans le passé. Il y a eu, 
à Cuba, une tentative de créer une nation socialiste, mais celle-
ci ne peut être considérée comme très réussie. Il s’agit aussi de 
l’exemple d’une nation selon la formule socialiste réelle de l’État-
nation : au lieu d’un État-nation constitué de capitaux privés, il 
s’agit d’un État-nation constitué de capitaux étatiques.

La nation démocratique est le modèle de nation le moins expo-
sé aux maux de l’État-nation. Elle ne sacralise pas son gouverne-
ment ; la gouvernance y est un simple phénomène mis au service 
de la vie quotidienne. Toute personne remplissant les conditions 
requises peut y devenir fonctionnaire et gouverner. Le leadership 
a une valeur, mais celle-ci ne doit pas être sacralisée. Son interpré-
tation de l’identité nationale n’est pas fixe, comme s’il s’agissait de 
la croyance ou de l’appartenance à une religion ; au contraire, elle 
est ouverte aux possibles. L’appartenance à une nation n’est ni un 
défaut, ni un privilège. Plus précisément, il est possible d’appar-
tenir à différentes nationalités qui s’entrecroisent. Si une nation 
juridique et une nation démocratique parviennent à un compro-
mis, elles peuvent coexister sans heurts. La patrie, le drapeau et 
la langue sont des caractéristiques de valeur, mais ces valeurs ne 
sont pas sacrées. Il est non seulement possible, mais nécessaire à 
la vie historique et sociétale d’évoluer de manière amicale dans 
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un mélange de pays, de langues et de drapeaux communs. Dotée 
de ces caractéristiques, la nation démocratique prend, encore au-
jourd’hui, une place de choix dans l’histoire en tant qu’alternative 
robuste au national-étatisme, machine de guerre infernale de la 
modernité capitaliste.

Le modèle de la nation démocratique, modèle d’une solution 
constructive, redémocratise les relations sociétales brisées par 
le national-étatisme ; il rend les différentes identités tolérantes, 
pacifiques et conciliantes. L’évolution de la nation étatique en 
nation démocratique sera une extraordinaire source de bienfaits. 
Le modèle de la nation démocratique améliore les perceptions 
sociales chargées de violence au moyen d’une conscience sociale 
adéquate et les rend plus humaines, dans le sens d’un être hu-
main intelligent, sensible et capable d’empathie. Elle n’éliminera 
peut-être pas tous les antagonismes sociaux, mais elle peut mini-
miser la violence exploitante et participer à l’accomplissement 
d’une société plus égale et plus libre. Foyer de paix intérieure et 
de tolérance, elle transcende également les approches oppressives 
et exploitantes des autres nations et transforme les intérêts com-
muns en synergies, par lesquelles elle accomplit sa mission. Une 
fois les institutions nationales et internationales reconstruites en 
accord avec les institutions et l’esprit fondamentaux de la nation 
démocratique, nous verrons que cette modernité nouvelle, la 
modernité démocratique, possède les attributs théoriques et pra-
tiques d’une renaissance. L’alternative à la modernité capitaliste 
est la modernité démocratique, dont la nation démocratique est 
le noyau, avec la société pacifique, écologique et économique tis-
sée au sein et autour de celle-ci.

5.1 La constitution des Kurdes en tant que nation
Nous pouvons considérer le processus par lequel les Kurdes sont 
devenus une nation dans le contexte de deux concepts fonda-
mentaux.
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Le premier concept est celui de la dimension intellectuelle. 
Il s’agit ici des dimensions de l’existence de celles et ceux qui 
unissent leur état de conscience en relation aux domaines fon-
damentaux par un sentiment de solidarité commune et de par-
tage d’un monde intellectuel, sans négliger leur propre langue, 
culture, histoire, économie et centres de population. Le critère 
principal de cette dimension réside dans le partage d’un esprit 
d’idéal ou d’un projet de monde libre et égal fondé sur la diver-
sité. Nous pouvons qualifier ce monde de monde communal ou 
d’utopie des individus libres. Il est important de conserver, en 
permanence, un esprit de liberté et d’égalité qui ne rejette pas 
les différences au sein de l’espace public et de la vie politique et 
morale de la société.

La dimension intellectuelle a trait au monde de la pensée et de 
l’imagination, ainsi qu’à la solidarité des individus et des com-
munautés qui souhaitent devenir une nation ; pour cette raison, 
elle nécessite une réorganisation limitée. À cette fin, le dévelop-
pement de l’éducation dans les sciences, dans les arts et dans la 
philosophie (y compris religieuse), et la fondation d’écoles avec 
cet objectif, sont les premières mesures pratiques à prendre ; 
l’éducation émotionnelle et intellectuelle, en lien avec le proces-
sus de formation de la nation, est la tâche dont ces écoles sont 
chargées. Il est primordial de comprendre la culture sociale en 
lien avec le présent et notre époque aussi bien qu’en lien avec 
l’entité sociétale et historique, et de partager leurs aspects beaux, 
bons et vrais au sein d’émotions et de pensées communes. La 
tâche intellectuelle principale du KCK est, pour résumer, d’envi-
sager les Kurdes en tant que nation au sein de leur monde beau, 
bon et vrai de pensées et d’émotions partagées en lien avec leur 
propre existence. En d’autres termes, sa mission est d’encourager 
le peuple kurde à devenir une nation au moyen d’une révolution 
artistique, scientifique et philosophique et de réunir les condi-
tions (intellectuelles et émotionnelles) fondamentales à la créa-
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tion de cette nation, en diffusant librement la vérité artistique, 
scientifique et philosophique (idéologique) de la réalité kurde, à 
travers l’auto-pensée et l’auto-éducation, en partageant le bon et 
en vivant le beau. Pour cette dimension intellectuelle, l’exigence 
principale vis-à-vis des États-nations souverains est le respect et 
l’adhérence inconditionnelle à la liberté de pensée et d’expres-
sion. Si les États-nations veulent coexister avec les Kurdes sous 
des règles communes, ils doivent respecter le désir du peuple 
kurde de créer son propre monde intellectuel et émotionnel et 
de se changer en société nationale sur la base de ses propres diffé-
rences : la liberté d’expression et de pensée nécessaire à ce proces-
sus doit être garantie dans la constitution.

La seconde dimension réside dans la réorganisation de l’exis-
tence sociale en accord avec son monde mental. Comment la 
société doit-elle être réorganisée en accord avec le monde intel-
lectuel d’une nation partagée en commun ? L’autonomie démo-
cratique est au cœur de la réorganisation de cette existence phy-
sique. Il est possible de définir l’autonomie démocratique dans 
un sens large comme dans un sens plus restreint. Dans son sens 
global, l’autonomie démocratique est l’expression de la nation 
démocratique. La nation démocratique a plusieurs dimensions, 
réparties sur une large échelle. Elle peut être définie en termes 
de ses dimensions culturelles, économiques, sociales, juridiques, 
diplomatiques, etc. Au sens le plus strict, l’autonomie démo-
cratique représente la dimension politique ; en d’autres termes, 
elle renvoie à l’autorité ou à la gouvernance démocratique. La 
dimension prise par l’autonomie démocratique dans la transfor-
mation en nation démocratique est beaucoup plus problématique 
en ce qui concerne la relation avec les États-nations souverains, 
qui rejettent généralement l’autonomie démocratique. Ils ne 
souhaitent pas la reconnaître comme droit s’ils n’y sont pas obli-
gés. Toutefois, en ce qui concerne les Kurdes, l’acceptation de 
l’autonomie démocratique est au cœur de la réconciliation avec 
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les États-nations. L’autonomie démocratique est le minimum 
nécessaire permettant de vivre sous le toit politique commun 
d’un État-nation avec une ethnie dominante. Moins, et nous ne 
vivrions qu’une aggravation du conflit et une dégradation de la 
situation, et non une résolution. Récemment, nous avons vu des 
tentatives visant à mettre en place le projet libéral des « droits 
culturels et individuels », développé à l’origine dans le contexte 
du capitalisme anglais afin de gouverner la classe ouvrière et les 
colonies. En Turquie, ces tentatives ont été menées par l’AKP. Ce 
projet, étranger à la culture moyen-orientale, n’amènera qu’à une 
expansion du conflit. L’autonomie démocratique est la solution 
la plus adéquate pour l’État-nation ; moins, et nous ne verrions 
qu’une intensification de la guerre et de la discorde.

5.2 La solution de l’autonomie démocratique et 
son établissement
La solution de l’autonomie démocratique peut être mise en place 
de deux façons :

La première consiste à trouver un compromis avec les États-
nations, et trouve son expression concrète dans une solution 
démocratique et constitutionnelle. Elle respecte l’héritage histo-
rique et sociétal des cultures et des peuples, et considère la liberté 
d’expression et d’organisation de ces héritages comme un des 
droits constitutionnels fondamentaux et irrévocables, droits dont 
l’autonomie démocratique est le principe de base. Les conditions 
premières de cette entente sont l’abandon par l’État-nation de 
toutes les politiques de négation et d’annihilation, et l’abandon 
par la nation opprimée de l’idée de formation de son propre État-
nation. À cet égard, il est difficile pour un projet d’autonomie dé-
mocratique d’être adopté tant que les deux nations ne renoncent 
pas aux tendances étatiques. Les pays de l’Union Européenne ont 
eu besoin de plus de trois cent ans d’expérience en tant qu’États-
nations avant d’accepter l’autonomie démocratique, meilleure 
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solution pour résoudre les problèmes des États-nations au niveau 
régional, national et sur la question des minorités.

Le chemin de la résolution de la question kurde se trouve éga-
lement dans l’abandon du séparatisme et de la violence et l’accep-
tation de l’autonomie démocratique. Toutes les autres voies ne 
conduiront qu’à reporter les problèmes ou à s’enfoncer encore un 
peu plus dans l’impasse de la violence, du conflit et de la sépa-
ration. L’histoire des questions nationales est pleine d’exemples 
de ce type. La paix et la prospérité relatives atteinte, dans les 
soixante dernières années, par les pays de l’Union Européenne, 
pourtant terreau fertile des conflits nationaux, ont été réalisées 
grâce à leur acceptation de l’autonomie démocratique et leur ca-
pacité à apporter des solutions souples et créatives à des questions 
régionales, nationales ou minoritaires. En république de Turquie, 
c’est la tendance opposée qui s’est développée. Le national-éta-
tisme mis en œuvre et supposé s’accomplir dans la négation et 
l’annihilation des Kurdes a conduit la république au bord de la 
désintégration, provoquant des problèmes incommensurables, 
des crises permanentes et des coups d’État militaires tous les dix 
ans environ, sans parler du régime de guerre spéciale mené en 
lien avec le Gladio. Si et seulement si l’État-nation turc aban-
donne cette politique et accepte l’autonomie démocratique de 
toutes les cultures, y compris la culture turque et turkmène, et en 
particulier l’autonomie démocratique de l’entité culturelle kurde, 
alors il se changera en république démocratique et laïque, res-
pectueuse de l’État de droit et bénéficiant d’une paix et d’une 
prospérité durables.

La deuxième voie vers une solution d’autonomie démocra-
tique, celle qui ne dépend pas d’un compromis avec les États-
nations, réside dans la mise en œuvre unilatérale de ce projet. 
Cette voie reconnaît le droit du peuple kurde à devenir une na-
tion démocratique via l’établissement de l’autonomie démocra-
tique. Il va sans dire que dans ce cas, les conflits avec les États-
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nations qui refusent cette application unilatérale du concept 
de nation démocratique s’intensifieront. Si cela se produit, les 
Kurdes n’auront d’autre choix que d’adopter une position de 
mobilisation totale et de guerre afin de protéger leur existence 
et de vivre librement face aux attaques séparées ou communes 
des États-nations iranien, syrien et turc. Ils ne se départiront pas 
de leur volonté de devenir une nation démocratique, dans toutes 
ses dimensions, et de se développer et réaliser leurs espérances via 
leurs propres efforts, jusqu’à ce que l’indépendance émerge de la 
guerre ou qu’un compromis soit trouvé.

5.3 Le KCK et les aspects d’une nation 
démocratique en devenir
Au vu de ces définitions globales de la nation, le KCK rejette les 
approches national-étatistes et se base sur le modèle de la nation 
démocratique, reconnaissant le droit du peuple kurde à devenir 
une nation ou à accomplir sa transformation en société nationale 
via l’autonomie démocratique.

Si l’on compare les sociétés, notamment les nations démocra-
tiques de notre époque, à un organisme vivant, nous pouvons 
dire que toutes leurs parties et dimensions sont interconnectées 
et coexistent, tout comme dans l’ensemble d’un organisme. Par 
conséquent, bien que chaque dimension soit étudiée en tant que 
telle, elles doivent toujours être considérées comme faisant par-
tie d’un tout. Je souhaite maintenant présenter une analyse plus 
approfondie des modes de création d’une nation démocratique.

1 - L’individu-citoyen libre et la vie démocratique communale
L’individu-citoyen de la nation démocratique doit être libre et 
communal. L’individu de l’individualisme capitaliste, doté de 
sa soi-disant liberté, construite en provocation à l’encontre de la 
société, vit dans un asservissement abject. Toutefois, l’idéologie 
libérale a créé l’image d’un individu doté d’une liberté apparem-
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ment illimitée. En réalité, l’individu asservi par le travail salarié 
n’est que le produit de la forme d’esclavage la plus développée. 
Ce type d’individu est produit à travers le système d’éducation 
incessant du national-étatisme et de la vie en son sein. Sa vie est 
attachée à la souveraineté de l’argent et le système salarial n’est 
autre qu’un subterfuge permettant la manipulation de l’individu 
à volonté : il ou elle n’a alors pas d’autre moyen de survie. S’il ou 
elle tente de s’échapper ou choisit le chômage, il s’agit dans les 
faits d’une condamnation à mort. Qui plus est, l’individualisme 
capitaliste a été construit sur la négation de la société et pense ne 
pouvoir s’accomplir que dans le rejet de la culture et des tradi-
tions de la société historique. Il s’agit de la déformation la plus 
grave de l’idéologie libérale, dont le slogan principal est : « Il n’y a 
pas de société, il n’y a que des individus. »

En contradiction avec cela, l’individu de la nation démocra-
tique voit sa liberté dans la communalité de la société, sous la 
forme de vie plus fonctionnelle de communautés réduites. Une 
commune ou communauté libre et démocratique est la principale 
école de formation de l’individu de la nation démocratique. Sans 
commune ou forme de vie communale, l’individu ne peut s’ac-
complir totalement. Les communes sont diverses et leur présence 
est légitime dans toutes les sphères de la vie sociétale. En accord 
avec leur diversité, les individus peuvent exister dans plusieurs 
communes ou communautés. Ce qui compte est que l’individu 
sache vivre dans une communauté communale, en accord avec 
ses talents, son travail et sa diversité. L’individu considère sa res-
ponsabilité vis-à-vis de sa commune ou des unités sociales aux-
quelles il ou elle est attaché comme principe moral de base. La 
moralité renvoie au respect et à l’engagement à la communauté et 
à la vie communale. La commune ou la communauté, en retour, 
protège l’individu et améliore sa qualité de vie. Ce principe de 
responsabilité morale est, après tout, le principe fondamental au 
cœur de la fondation des sociétés humaines. Le caractère démo-
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cratique de la commune ou des communautés est ce qui permet 
la réalisation de la liberté collective sous la forme de la commune 
ou de la communauté politique. Une commune ou une commu-
nauté non-démocratique ne peut être politique, et une commune 
ou communauté non-politique ne peut être libre. Il y a un lien 
étroit entre le caractère politique et démocratique de la commune 
et la liberté de celle-ci.

La définition de l’individu-citoyen de la nation démocratique 
s’élargit lorsque celui-ci ou celle-ci vit sous le même toit qu’un 
État-nation. Dans ce cas, dans le cadre de la « citoyenneté consti-
tutionnelle », il ou elle est autant un individu-citoyen(ne) de 
l’État-nation que de la nation démocratique. Ce qui compte ici 
est la reconnaissance du statut de la nation démocratique, grâce à 
laquelle l’autonomie démocratique est dotée d’un statut juridique 
dans la constitution nationale. Ce statut de la nation démocra-
tique est double. Premièrement, il dénote le statut, la loi et la 
constitution de l’autonomie démocratique ; deuxièmement, l’au-
tonomie est incorporée dans une sous-section du statut constitu-
tionnel national.

Bien que la construction unilatérale d’une nation démocra-
tique, fondée sur l’individu-citoyen libre et l’unité communale 
du KCK soit une priorité, il est également possible pour le KCK 
de parvenir à un accord avec les États-nations souverains prêts 
à reconnaître le statut de l’autonomie démocratique au sein de 
la constitution démocratique nationale. Le KCK reconnaît à la 
fois la vie de l’individu-citoyen libre et de la communauté et la 
mesure dans laquelle cette vie est liée à un statut constitutionnel 
et juridique.

L’individualisme capitaliste exige la servitude absolue au dieu 
de l’État-nation, tandis que la citoyenneté de la nation démocra-
tique nourrit le développement de l’individu libre dans son sens 
le plus véritable. La citoyenneté des Kurdes en tant que nation 
démocratique peut être accomplie par le statut du KCK. Par 
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conséquent, l’appartenance au KCK peut être définie, de manière 
plus adéquate, comme une citoyenneté de la nation démocra-
tique. Il s’agit d’un droit et d’un devoir irrévocable du peuple 
kurde d’être citoyens de cette nation démocratique. L’incapacité à 
être citoyen de sa propre nation représente un acte indéfendable 
et une forme terrible d’aliénation.

2 - La vie politique et l’autonomie démocratique
Nous pouvons définir l’école de sciences sociales qui étudie l’on-
tologie et le développement de la nature sociétale, sur la base de 
la société morale et politique, comme le système de la civilisation 
démocratique. La détermination de la société politique et morale 
comme notre unité fondamentale est tout aussi importante, en 
cela qu’elle comprend les dimensions de l’historicité et de l’inté-
gralité. La société morale et politique est le récit le plus histo-
rique et holistique de la société, pouvant être considéré comme 
de l’histoire en soi. Une société dotée de dimensions politique 
et morale est une société en harmonie avec son existence et son 
développement. La société peut exister sans exploitation, classes, 
cités, pouvoir, nation et État, mais une société vide de morale et 
de politique est inimaginable.

Une société morale et politique est une société démocratique. 
La démocratie ne peut avoir de sens que sur la base de l’existence 
d’une société libre et ouverte, c’est-à-dire morale et politique. La 
société démocratique, au sein de laquelle les groupes et individus 
deviennent un sujet en soi, correspond à la forme de gouvernance 
la plus efficace dans le développement d’une société politique et 
morale. Plus précisément, le caractère fonctionnel de la société 
politique est ce que nous appelons aujourd’hui la démocratie. La 
politique et la démocratie sont, dans leur sens réel, des concepts 
identiques. Si la liberté est l’arène d’expression de la politique, 
la démocratie est son mode opératoire au sein de cette arène. La 
triade liberté, politique et démocratie ne peut fonctionner sans 
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base morale. Nous pouvons également définir la morale comme 
la forme traditionnelle ou institutionnalisée de la liberté, de la 
politique et de la démocratie.

Les sociétés morales et politiques se trouvent en contradiction 
dialectique avec l’État, expression officielle de toutes les formes 
de capital, de propriété et de pouvoir. L’État est animé d’un désir 
constant de remplacer la morale par la loi et la politique par la 
bureaucratie administrative. La civilisation étatique officielle et la 
civilisation démocratique non-officielle coexistent aux deux pôles 
contraires de cette contradiction historique, et deux typologies de 
sens séparées se font jour. Les contradictions peuvent s’intensifier 
et conduire à la guerre, ou se réconcilier et mener à la paix.

Aujourd’hui, en particulier, le caractère problématique des 
États-nations propulse les sociétés politiques et leurs forces gou-
vernantes sur le chemin de la transformation en nations démo-
cratiques, les forçant à effectuer ce changement par la réforme 
ou par la révolution. Tandis que les États-nations représentaient 
la tendance dominante au cours de l’essor du capitalisme, dans 
les conditions de sa crise actuelle, la tendance dominante est à 
une évolution vers la nation démocratique. À cet égard, il est très 
important de ne pas établir d’équivalence entre force politique 
et pouvoir étatique. La politique ne peut être comparée au pou-
voir et à sa forme institutionnalisée, l’État. La liberté est dans la 
nature de la politique, et les sociétés et nations politisées sont des 
sociétés et nations en voie de libération.

La politique libère ; elle est également une force unique de 
régulation, presque un art. Elle représente le contraire des régu-
lations oppressantes des États et des dirigeants. Plus la politique 
d’une société ou d’une nation est forte, plus l’État et les puis-
sances dirigeantes y sont faibles. L’inverse est tout aussi vrai : plus 
l’État ou la puissance dirigeante est forte au sein d’une société ou 
d’une nation, plus la politique, et donc la liberté, y sera faible. 
Une société ou nation qui se dote d’un État et d’une puissance 
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dirigeante ne devient pas libre, même si elle dispose de traits 
démocratiques ; elle court même le risque de perdre le peu de 
libertés qu’elle avait auparavant. Pour cette raison, plus nous dé-
barrassons la société du pouvoir et de l’État, plus nous l’ouvrons 
à la liberté. La condition fondamentale, nécessaire à la libération 
de la société et de la nation, est le maintien de celles-ci dans une 
position politique permanente.

Comme nous le verrons, le système de la civilisation démo-
cratique a toujours existé, se maintenant comme autre visage 
de l’histoire de la civilisation officielle, c’est-à-dire, en essence, 
comme unité politique et morale de la nature sociétale. En dépit 
de l’oppression et de l’exploitation du système mondial officiel, 
l’autre visage de la société n’a jamais pu être éliminé ; sa destruc-
tion est, de toute façon, impossible. Tout comme le capitalisme 
ne peut exister sans société non-capitaliste, la civilisation, en tant 
que système mondial officiel, ne saurait exister sans le système de 
civilisation démocratique. La civilisation des monopoles ne peut 
exister en l’absence de civilisation sans monopoles ; l’inverse n’est 
pas vrai pour autant. En d’autres termes, la civilisation démo-
cratique, courant historique de la société politique et morale, 
pourrait aisément exister sans la civilisation officielle. Je définis 
la civilisation démocratique à la fois comme système de pensée, 
accumulation d’idées et ensemble de règles morales et d’organes 
politiques.

Nous avons conceptualisé la dimension politique de la 
construction par le KCK d’une nation démocratique sous le 
terme d’autonomie démocratique. Sans auto-gouvernance, il ne 
peut y avoir de nation démocratique. Toutes les formes de na-
tions, en particulier les nations démocratiques, sont des entités 
sociétales dotées de leur propre auto-gouvernance. Si une société 
se trouve privée d’auto-gouvernance, elle cesse d’être une nation. 
Non seulement les Kurdes furent empêchés de devenir une na-
tion, mais ils cessèrent également d’exister en tant que société. 
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La voie ouverte par le PKK et les mesures prises par le KCK arrê-
tèrent ce processus et initièrent le processus de formation d’une 
nation démocratique, au lieu d’une société politique. Les Kurdes 
sont, à présent, devenus une société intensément politique, et 
cette société travaille à transformer cette réalité politique en na-
tion démocratique.

Le KCK joue un rôle-clé dans la construction de la nation dé-
mocratique et peut être considéré comme l’équivalent de l’auto-
nomie démocratique. Il est indispensable que le KCK remplisse 
son rôle d’organe de la politique démocratique dans le processus 
de création d’une nation démocratique. Il est malhonnête de pré-
tendre le confondre avec un État-nation. En tant que principe, le 
KCK a cessé d’utiliser le national-étatisme comme outil de réso-
lution ; il ne constitue donc ni la première, ni la dernière étape 
d’un projet de national-étatisme. Nous avons ici affaire à deux 
concepts de l’autorité qualitativement différents. Bien que, en 
termes de structure organisationnelle, le KCK puisse contenir des 
caractéristiques évoquant l’institutionnalisation d’un État-nation, 
il demeure, en quintessence, un projet différent. Le KONGRA-
GEL, en tant qu’organe décisionnaire du KCK, signifie l’As-
semblée populaire. L’Assemblée populaire est un organe démo-
cratique, dont l’importance vient de la prise de décision par le 
peuple lui-même. Il s’agit de l’alternative à une nation gouvernée 
par la bourgeoisie ou les classes supérieures. Le KONGRA-GEL 
signifie devenir une nation gouvernée par les classes populaires 
et les intellectuels. En cela, il est essentiellement différent du sys-
tème parlementaire bourgeois. Le Conseil exécutif du KCK est 
l’expression du travail quotidien de la pyramide administrative, 
sous une forme centralisée et condensée. Il assure la coordination 
entre les unités de travailleurs dispersés au sein de la population, 
et coordonne le travail organisationnel et opérationnel quotidien 
qu’impliquent la construction, le gouvernement et la défense 
d’une nation démocratique. Le Conseil ne doit pas être confon-
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du avec les organes gouvernementaux de l’État ; il se rapproche 
plus du système confédératif des sociétés civiles démocratiques. 
L’Institution présidentielle générale du KCK, basée sur l’élection 
par le peuple, est le niveau de représentation le plus élevé et le 
plus global, supervisant et surveillant la compatibilité entre les 
unités du KCK et la mise en œuvre des politiques fondamentales.

Il ne peut de toute évidence y avoir, à une telle période de 
notre histoire, et dans les conditions nouvelles qui sont les nôtres, 
qu’une concurrence, des contentieux et des conflits acharnés 
entre les forces et institutions des États-nations et les forces et 
institutions du KCK. Les zones rurales et les villes seront dotées 
d’autorités et de modes de gouvernance différents.

3 - La vie sociale
Dans le processus de formation d’une nation démocratique, des 
transformations importantes se produisent dans la vie sociale. La 
vie traditionnelle subit des changements profonds dans la moder-
nité capitaliste.

Le style de vie moderne dominant s’est transformé en piège 
construit autour de la femme, plus ancienne esclave de l’huma-
nité. Au sein du capitalisme, les femmes ont été changées en 
« reines des marchandises ». Elles sont non seulement, en tant 
que « femmes au foyer », des travailleuses non-salariées, mais elles 
sont aussi celles qui reçoivent les plus bas salaires en dehors du 
foyer et l’outil principal d’abaissement de ces salaires.

La femme est l’élément constitutif principal du concept de 
flexibilité du travail. Elle est considérée comme incubateur in-
dustriel, produisant les nouvelles générations exigées par le sys-
tème capitaliste. Elle est aussi l’outil principal de l’industrie de la 
publicité. Son asservissement perpétue le sexisme. De l’empereur 
global au petit empereur machiste au sein de la famille, elle est 
un instrument de plaisir et de pouvoir illimités aux mains des 
hommes dominants. Elle est l’objet qui donne naissance au pou-
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voir de ceux qui n’ont jamais eu le pouvoir. Jamais dans l’histoire 
la femme n’a été autant exploitée que durant la modernité capita-
liste. Toutes les autres formes d’esclavage, l’esclavage des hommes 
et des enfants, se sont développées sur les traces de l’esclavage 
des femmes. Ceci est la raison pour laquelle dans la vie sociale 
imposée par le capitalisme, tous, à l’exception des dirigeants, 
sont infantilisés et asservis. La famille, plus ancienne institution 
de la société, s’est formée autour de la femme et c’est autour de 
la femme qu’elle se désintègre. Ce qui la désintègre est le mode 
d’accumulation privilégié par le capitalisme, qui ne peut se maté-
rialiser qu’en consommant la société. Toutefois, la société ne peut 
être consommée et atomisée que si la cellule fondamentale de la 
société, la famille, est détruite.

Quels que soient les avancées de la médecine, elle ne peut 
empêcher la diffusion rapide au sein de la société des maladies 
que sont le nationalisme, le sectarisme, la soif de pouvoir et le 
sexisme. Ces éléments, ADN cognitif et émotionnel du capi-
talisme, ne cessent de générer des maux individuels et institu-
tionnels. Le nombre croissant de maladies intrinsèques est un 
indicateur du mal mental et psychologique de notre époque, 
conséquence inévitable de l’effet destructeur qu’a le capitalisme 
sur la société.

Dans la vie sociale moderne, le système éducatif est responsable 
de la création de l’individu anti-social. La vie libérale individua-
liste comme la vie du citoyen national-étatiste sont programmées 
et exécutées en accord avec les exigences du capitalisme. À cet 
effet, une large industrie du secteur éducatif a été formée, au 
sein de laquelle les individus sont mentalement et spirituelle-
ment bombardés, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, afin d’être 
changés en êtres anti-sociaux. Ils sont découragés de la morale et 
de la politique, transformés en individus poussés à consommer, 
à courir après l’argent, des individus sexistes, chauvins et syco-
phantes. C’est ainsi qu’est détruite la nature sociale. L’éducation 
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n’est pas utilisée pour améliorer le fonctionnement sain de la so-
ciété, mais pour la détruire.

La nation démocratique est catégorique dans sa volonté de 
demeurer une société ; elle s’élève contre la modernité capitaliste 
avec pour slogan : « la société ou rien ». Elle insiste sur la subsis-
tance de la société comme réalité historique et sociale, bien que la 
société soit dissolue par les meules de la modernité.

L’esprit éducatif de la nation démocratique vise à produire de 
la socialité et des individus-citoyens libres, rétablissant la dia-
lectique du développement de l’individu avec la société et de la 
société avec l’individu. Le rôle socialisant, libérateur et égalitaire 
des sciences y est réaffirmé. La nation démocratique produit une 
société dotée d’une conscience réelle de son existence.

4 - La vie en partenariat libre
Nous savons que tous les organismes vivants partagent trois fonc-
tions principales : la nutrition, l’auto-préservation et la perpé-
tuation de l’espèce. Ces fonctions fondamentales ont, chez l’être 
humain, atteint un niveau spécifique.

Une fois acquise la conscience du désir de vivre, il nous faut 
également comprendre que la procréation seule ne suffit pas à 
saisir le sens de la vie. La reproduction, loin de donner son sens 
à la vie, peut même détourner et affaiblir le pouvoir émergent 
de la conscience. La conscience de soi est une caractéristique in-
croyable au sein de l’univers, et ce n’est pas pour rien que l’être 
humain s’est auto-attribué des traits divins. Toutefois, la pour-
suite de la lignée de l’être humain conscient menace l’équilibre 
naturel, au détriment des autres êtres vivants, et met en danger 
le pouvoir de conscience de l’humanité. En résumé, l’être hu-
main conscient ne peut avoir comme préoccupation principale 
la poursuite de sa propre lignée. S’il devait être avéré que l’univers 
a, pour la première fois, atteint avec l’être humain le plus haut 
niveau de connaissance de soi, il s’agirait là d’un phénomène cap-
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tivant. Le véritable sens de la vie réside peut-être dans la compré-
hension de l’univers, ce qui, en retour, signifierait transcender le 
cycle de la vie et de la mort. Quelle plus grande source de passion 
et de joie pour l’humanité ?

La conséquence la plus importante de la guerre populaire et 
révolutionnaire menée par le PKK contre le chauvinisme mascu-
lin réside dans sa vision de l’analyse du phénomène de la femme 
et de sa libération comme seul élément à même de permettre la 
libération de la société. Il est regrettable que l’homme kurde ne 
définisse, à tort, son honneur qu’en termes de sa souveraineté 
absolue sur les femmes ; cette contradiction flagrante doit être 
résolue.

Pour construire une nation démocratique, nous devons accom-
plir le contraire de ce qui a été fait jusqu’à présent au nom de 
l’honneur. Il est ici question de transformer la masculinité kurde, 
un processus dans lequel je m’inclus également. Ce processus doit 
avoir pour objectif l’abandon de toute notion de propriété en lien 
avec les femmes. La femme doit s’appartenir à elle-même (xwe-
bûn) et savoir qu’elle n’a pas de propriétaire autre qu’elle-même. 
Nous ne devons pas avoir envers les femmes des émotions de su-
bordination, quelles qu’elles soient, y compris l’amour et l’amour 
aveugle. De même, les femmes doivent se garder d’être possédées 
et dépendantes. Il s’agit là de la condition première pour devenir 
une révolutionnaire et une militante. Celles et ceux qui traversent 
cette expérience avec succès seront à même de libérer leurs per-
sonnalités et, grâce à ces personnalités libérées, de construire la 
société nouvelle et la nation démocratique.

La libération de la femme est très importante dans le proces-
sus de formation d’une nation démocratique. La libération de la 
femme est la libération de la société et une société libérée forme 
une nation démocratique. J’ai évoqué l’importance révolution-
naire d’une inversion du rôle de l’homme. Ceci signifie qu’au lieu 
de voir en la femme un moyen de domination ou de perpétua-
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tion de sa lignée, il doit soutenir, par sa propre force, le processus 
de formation d’une nation démocratique, réunir la force organi-
sationnelle et idéologique nécessaire à cet effet, et ainsi garantir 
la souveraineté de sa propre autorité politique ; en d’autres mots, 
il doit se produire lui-même idéologiquement et politiquement. 
Il doit privilégier l’émancipation intellectuelle et spirituelle à la 
reproduction physique. La modernité capitaliste est fondée sur la 
négation de l’amour. La négation de la société, l’individualisme 
incontrôlable, le sexisme omniprésent, la déification de l’argent, 
la substitution de l’État-nation à Dieu et la transformation des 
femmes en travailleuses non-salariées ou précaires renvoie égale-
ment à la négation de la base matérielle de l’amour.

Il nous faut bien comprendre la nature féminine ; approcher 
la sexualité de la femme uniquement sur des critères d’attracti-
vité biologique, et s’associer à elle sur cette base représente, dès 
le départ, la fin de l’amour. Tout comme nous ne qualifions pas 
d’amour le processus de reproduction des autres espèces biolo-
giques, nous ne pouvons pas non plus employer le mot d’amour 
pour désigner les relations sexuelles biologiques entre des hu-
mains. Il s’agit là de l’activité reproductrice normale des êtres 
vivants, et il n’y a pas besoin d’être humain pour s’y livrer. Les 
personnes à la recherche de l’amour véritable doivent abandonner 
ce mode de reproduction humain et animal. Nous ne pouvons 
considérer les femmes comme des camarades et des amies et les 
traiter à leur juste valeur que dans la mesure où nous transcen-
dons cette vision de la femme comme objet sexuel. La relation la 
plus difficile à établir est une relation d’amitié et de camaraderie 
avec une femme qui transcende le sexisme. Même dans une rela-
tion de partenariat libre avec une femme, la construction de la 
société et de la nation démocratique doit servir de base. Nous 
devons renverser les frontières traditionnelles, maintenues dans la 
modernité, et cesser de considérer les femmes uniquement dans 
les rôles de partenaires, mères, sœurs ou amantes. Avant toute 



47

chose, nous devons établir des relations humaines fortes, basées 
sur une vision commune de la construction de la société. Si un 
homme souhaite avoir une relation avec une femme ayant une 
fondation idéologique et sociétale forte, il doit laisser à la femme 
le choix de mener le processus de séduction. Plus la femme sera 
libre, capable de choisir librement et de se mouvoir selon sa 
propre force, plus il sera possible de vivre avec elle une vie belle 
et pleine de sens.

Nous mettons en permanence l’accent sur le fait que la situa-
tion dans laquelle les termes de jin et jiyan cessent de renvoyer 
à la femme et à la vie reflètent l’effondrement et la désintégra-
tion de l’ensemble de la société. Sans une compréhension de cette 
réalité, il est impossible pour ces éléments que nous appelons 
révolution, parti révolutionnaire, guides et militants de jouer leur 
rôle. Celles et ceux qui se trouvent dans une impasse ne sont pas 
à même de sortir les autres de l’impasse et de les libérer. Le résul-
tat le plus important du PKK et de sa guerre révolutionnaire et 
populaire est, à cet égard, la vision de l’analyse du phénomène de 
la femme et de sa liberté comme seul moyen de libérer la société.

5 - L’autonomie économique
Lorsque la puissance étatique est organisée sous forme d’État-
nation, la modernité capitaliste et, en particulier, sa doctrine du 
profit maximal et de l’accumulation de capital peuvent être maté-
rialisées. Sans cet instrument, le profit maximal et l’accumulation 
de capital sont impossibles. L’État-nation représente le niveau 
maximal de pillage économique légitimé atteint dans l’histoire de 
la civilisation. L’État-nation ne peut être correctement défini sans 
analyser sa relation au profit maximal et à l’accumulation de capi-
tal, tout comme il ne peut être défini uniquement en tant que 
système de tyrannie et de pouvoir. La puissance étatique, organi-
sée sous la forme d’État-nation, permet à la modernité capitaliste 
de concrétiser son emprise sur l’économie, notamment à travers 
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ses aspects de profit maximal et d’accumulation de capital. Ceci 
signifie que le contrôle exercé par l’État-nation sur la vie écono-
mique de la société a permis à l’État de saisir plus de valeur de 
surplus que jamais. Dissimulé sous une couche de vernis patrio-
tique et nationaliste, déifié via l’éducation, l’État-nation pénètre 
entièrement la société afin de légitimer ses pratiques d’extorsion 
économique. Les concepts, théories et institutions développées 
dans les domaines juridique, de l’économie politique et de la 
diplomatie ont tous pour objectif la légitimation de ces mêmes 
pratiques. La terreur économique sans pitié associée à la doctrine 
du profit maximal condamne, d’une part, la société au travail 
précaire, tandis que, d’autre part, elle transforme en armée de 
chômeurs la majorité de la population. L’esclavage des bas salaires 
et l’existence de ces armées de sans-emplois sont les conséquences 
naturelles des concepts de profit maximal, d’État-nation et d’in-
dustrialisme. 

Ces trois éléments fondamentaux de la modernité capita-
liste ne peuvent être établis que lorsque la société, ayant perdu 
le contrôle et la liberté de faire ses propres choix de vie écono-
mique, est condamnée à l’esclavage salarié et à la formation d’une 
armée de chômeurs parmi la majorité de la population, tandis 
que les femmes sont réduites au travail précaire ou non-salarié. 
Les sciences sociales du capitalisme, notamment l’économie poli-
tique, sont des mythologies établies afin de dissimuler et détour-
ner ces faits ; il faut savoir décrypter ces mythes et, surtout, ne 
leur accorder aucun crédit.

La société kurde a été réduite à avoir peur de défendre ses 
droits, en résultat du génocide culturel qu’elle a enduré à travers 
les conquêtes, les occupations, les invasions, les pillages, le colo-
nialisme et l’assimilation, ainsi qu’en raison des conséquences 
de la modernité capitaliste. Il s’agit d’une société ayant perdu le 
contrôle de sa propre économie et totalement soumise aux trois 
pattes du monstre moderne contrôlé par des collaborateurs et des 
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éléments étrangers. Ce monstre ne fonctionne que pour satis-
faire à sa propre subsistance, ce qui montre bien que la société 
kurde est confrontée à un projet de génocide. Cette société dans 
laquelle le travail des femmes, créatrices de l’économie, est décon-
sidéré au point qu’elles sont, pour une grande majorité d’entre 
elles, forcées au chômage, est également une société dans laquelle 
les hommes ont été dispersés aux quatre coins du monde, à la 
recherche d’un travail leur permettant de faire vivre leurs familles. 
Il s’agit d’une société où l’on peut s’entre-tuer pour une poule ou 
un lopin de terre, une société qui, clairement, a cessé d’être une 
société et s’est effondrée et dissoute.

L’occupation économique est la forme d’occupation la plus bar-
bare et dangereuse qui soit ; elle dévalorise et détruit la société. La 
société kurde a été brisée par la perte de ses outils économiques et 
du contrôle de son domaine économique, plus encore que par la 
tyrannie et l’oppression de l’État-nation. Une fois qu’elle a perdu 
le contrôle sur ses moyens de production et son marché, une so-
ciété ne peut maintenir sa liberté. Les Kurdes ont non seulement 
perdu le contrôle sur leurs moyens et relations de production, 
mais aussi sur la production elle-même, ainsi que la consomma-
tion et le commerce ; c’est uniquement en se rattachant à un État-
nation souverain et en abandonnant leur identité que les Kurdes 
pouvaient jouir de leur propriété et participer au commerce et à 
l’industrie. La captivité économique a été un outil des plus effi-
caces dans la négation de l’identité et la perte de la liberté. Les 
entreprises unilatérales établies sur les rivières et gisements pétro-
liers ont détruit des artefacts culturels millénaires et des milliers 
d’hectares de terres fertiles. L’intensification du colonialisme éco-
nomique, venu après la colonisation politique et culturelle, sonna 
le glas des aspirations de la société kurde, confrontée à ce choix 
terrible : cesser d’exister comme société ou mourir.

Le système économique de la nation démocratique met un 
terme à ces pratiques barbares et se base sur le contrôle renouvelé 
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de la société sur sa propre économie. L’autonomie économique 
est le compromis minimum à trouver entre l’État-nation et la 
nation démocratique ; tout recul sur ce point est un blanc-seing 
pour la soumission et l’annihilation. L’augmentation de l’auto-
nomie économique et sa transition vers l’indépendance signifient 
l’établissement d’un État-nation opposé, renvoyant, au final, 
à une soumission à la modernité capitaliste, tandis que l’aban-
don de l’autonomie économique signifie, elle, la soumission à 
l’État-nation dominant. L’essence de l’autonomie économique 
n’est basée ni sur le capitalisme privé, ni sur le capitalisme d’État. 
L’autonomie économique est fondée sur l’industrie écologique et 
l’économie communale, une forme économique dans laquelle se 
reflète la démocratie. L’industrie, le développement, la techno-
logie, les entreprises et la propriété sont rattachés au principe de 
société écologique et démocratique. L’autonomie économique 
n’accorde pas de place à l’industrie, à la technologie, au dévelop-
pement, à la propriété ou aux zones urbaines ou rurales qui nient 
la société écologique et démocratique. L’économie ne peut être 
laissée à un domaine où se matérialisent le profit et l’accumula-
tion de capital.

L’autonomie économique est un modèle au sein duquel le 
profit et l’accumulation de capital sont minimisés. Bien qu’il ne 
rejette pas le marché, le commerce, la diversité des produits, la 
concurrence et la productivité, ce modèle rejette, en revanche, la 
domination du profit et de l’accumulation de capital. La finance 
et les systèmes financiers n’y sont légitimés que par leur capacité à 
se mettre au service de la productivité et de la fonctionnalité éco-
nomiques. Le profit purement monétaire, forme d’exploitation la 
plus aisée, n’a pas sa place au sein de l’autonomie économique. 
L’autonomie économique de la nation démocratique ne considère 
pas le travail comme une corvée mais comme un acte de libéra-
tion. Considérer le travail comme une corvée renvoie à l’aliéna-
tion des fruits du travail. Lorsque ces fruits sont au service de la 
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liberté et de l’identité des individus, la situation s’améliore. Ceci 
n’a rien à voir avec les tentatives de collectivisation des régimes 
socialistes réels. Dans la commune, les corvées et les travaux non-
libérateurs n’ont pas leur place.

Les barrages construits sur les fleuves du Kurdistan ont conduit 
à un génocide historique et à un désastre écologique. Aucun 
barrage ne saurait être construit en contradiction avec l’écolo-
gie, les terres fertiles ou l’histoire ; quant à ceux qui ont déjà été 
construits, ils ne seront pas renouvelés. Si possible, il faudra les 
détruire à la première opportunité. L’opposition à la déforestation 
et à l’érosion, plus grands ennemis de la société et de la vie, ré-
sonne en écho avec un esprit de mobilisation totale, considérant 
la protection de la terre et la reforestation comme les formes de 
travail les plus précieuses qui soient.

Le KCK, colonne vertébrale de la nation démocratique, se base 
sur l’autonomie économique qu’il considère, associée à l’écono-
mie communale, comme un élément essentiel de l’auto-défense 
de la société. Une société ne peut subsister sans moyens d’auto-
défense, et l’alimentation et la subsistance de la société ne sont 
possibles qu’avec l’autonomie économique, dépendante de la 
conservation des sols, de la reforestation, de l’écologie et de la 
commune.

L’autonomie économique doit également avoir une base 
juridique. Le caractère centralisé et uniforme des lois des États-
nations souverains freine la créativité économique, la concurrence 
et les avancées environnementales sous le prétexte de l’unité. Au 
lieu de cette interprétation de la loi fondée sur le colonialisme 
économique, le besoin d’une économie localisée, fonctionnant de 
manière autonome mais coordonnée avec l’économie nationale, 
se fait ressentir de toute urgence. Une loi économique permettant 
l’existence de dynamiques de marché locales, sans pour autant 
nier le marché national, est fondamentale. L’existence d’un sys-
tème juridique centralisé est le plus important facteur de conser-
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vatisme ; il découle d’une vision entièrement politique et n’a, sur 
le plan économique, aucun sens.

6 - La structure juridique
La loi démocratique est une loi fondée sur la diversité, une 
simple construction qui ne se réfère pas ou peu à la régulation 
juridique. L’État-nation souverain est la forme étatique qui, dans 
l’histoire, a le plus développé les régulations juridiques, et ce, 
afin d’éliminer la société politique et morale. Les sociétés du pas-
sé tentaient, dans une large mesure, de résoudre leurs problèmes 
au moyen de régulations politiques et morales. La modernité 
capitaliste a, quant à elle, essayé de faire reposer toute sa légi-
timité sur la loi. L’exploitation et l’interventionnisme excessifs 
de la modernité capitaliste à l’égard de la société l’ont conduit à 
avoir recours à un outil complexe, le droit, créé pour formaliser 
la justice.

Le droit n’est pas, comme on l’affirme souvent, un ensemble de 
lois régulant les droits et les devoirs des individus et de la société ; 
il s’agit de l’art de diriger via une régulation excessive visant à 
légitimer les injustices provoquées par le capitalisme. Le gouver-
nement par la loi, et non par des règles morales et politiques, 
est un élément spécifique de la modernité capitaliste. Rejetant la 
morale et la politique, la bourgeoisie a recours à l’instrument du 
droit, qui la dote d’un pouvoir incroyable. Le droit est une arme 
puissante entre les mains de la bourgeoisie qui se défend, par le 
droit, contre l’ordre politique et moral précédent, d’une part, 
et contre les travailleurs, de l’autre. Le pouvoir de l’État-nation 
dérive en grande partie du pouvoir d’un système juridique régulé 
de manière unilatérale. D’une certaine manière, les lois sont les 
versets du livre sacré du dieu de l’État-nation, qui dirige la société 
au moyen de ceux-ci.

Ceci explique la réactivité de la nation démocratique à l’égard 
de la loi, en particulier de la loi constitutionnelle. La nation dé-
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mocratique est une nation politique et morale, avant d’être une 
nation juridique. Le besoin du droit se fait jour si l’on opte pour 
une vie associée à des États-nations sous un toit politique com-
mun. Lorsque ceci se produit, la distinction entre le droit natio-
nal et le droit du gouvernement local devient importante. Si les 
lois de l’État-nation, fondées sur des intérêts bureaucratiques cen-
tralisés de manière unilatérale, sont confrontées en permanence 
à la résistance de groupes démocratiques et culturels locaux, elles 
doivent s’adapter aux lois du gouvernement local.

En raison de la négation de l’existence des Kurdes et du 
Kurdistan, les Kurdes n’ont pas de lois spécifiques. À l’époque 
ottomane, les Kurdes avaient des lois écrites et traditionnelles. À 
partir de 1925, l’identité kurde fut considérée comme inexistante, 
destinée à être rayée de l’histoire au moyen de complots, de coups 
d’État et de processus d’assimilation. Tandis que la résistance du 
PKK a rétabli l’existence des Kurdes, elle n’a pas encore pu en 
assurer une définition juridique. Une des tâches du KCK est de 
convaincre les États-nations de reconnaître juridiquement l’entité 
kurde ; toutefois, si tel n’était pas le cas, le KCK développera uni-
latéralement son système juridique autonome. La priorité demeu-
rera, cependant, de trouver une place au sein des constitutions 
nationales et, ce faisant, le KCK travaillera à l’expression de son 
statut d’autonomie démocratique au sein des constitutions dé-
mocratiques nationales. Là réside la clé à une résolution pacifique 
et démocratique de la question kurde : un compromis constitu-
tionnel et démocratique au niveau national, fondé sur le statut de 
l’autonomie démocratique des Kurdes. Si le KCK ne parvient pas 
à faire avancer la voie privilégiée de la solution constitutionnelle 
et démocratique au niveau national, basée sur un compromis ga-
rantissant le statut de l’autonomie démocratique, il effectuera la 
transition à la Gouvernance autonome et démocratique comme 
deuxième option. La Gouvernance autonome et démocratique 
au Kurdistan ne renvoie pas à un État-nation gouvernant par le 
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droit. Il s’agit de la gouvernance de la modernité démocratique 
au niveau local et régional.

7 - La culture
L’État s’appuie sur des milliers d’années de culture patriarcale. 
L’institution étatique est une invention masculine, au sein de la-
quelle les guerres et le pillage sont presque devenus une forme de 
production. L’efficacité sociale de la femme basée sur la produc-
tion a été mise de côté au profit de l’efficacité sociale de l’homme, 
fondée sur la guerre et le butin. Il y a une proche corrélation 
entre l’asservissement de la femme et la culture de la société guer-
rière. La guerre ne produit pas, elle pille et capture. Bien que la 
violence ait, dans certaines circonstances spécifiques, joué un rôle 
dans le développement de la société, en ouvrant la voie à la liber-
té, en résistant à l’occupation, aux invasions et au colonialisme, il 
s’agit, toutefois, d’une force principalement négative et destruc-
trice. La culture intériorisée de la violence au sein de la société est 
nourrie par la guerre. La violence de la guerre inter-étatique et la 
violence de l’homme au sein du foyer sont deux manifestations 
d’une même domination. 

Qui plus est, en formalisant les normes culturelles d’une eth-
nie ou d’une communauté religieuse dominantes sous le nom 
de culture nationale, la modernité capitaliste déclare la guerre à 
toutes les autres entités culturelles. En déclarant que des religions, 
des ethnies, des peuples, des nations, des langues et des cultures 
qui se sont préservés des milliers d’années durant « mettent en 
danger l’unité nationale », la modernité capitaliste prépare le ter-
rain pour leur destruction, par la force ou l’assimilation maté-
rielle. Aucune autre époque de l’histoire n’a vu un tel nombre 
de langues, de religions, de confessions, de tribus, d’ethnies, de 
peuples et de nations être victimes de ces politiques génocidaires. 
Le génocide physique n’est rien comparé aux proportions incom-
mensurables prises par les génocides immatériels. Les valeurs 
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culturelles et linguistiques de communautés plurimillénaires se 
retrouvent sacrifiées sur l’autel de l’acte sacré de création d’une 
« unité nationale ».

La dimension culturelle est également très importante dans la 
formation des nations. Au sens restreint, la culture représente la 
mentalité traditionnelle et la réalité émotionnelle de la société, 
dont la religion, la philosophie, la mythologie, la science et les 
arts constituent la culture. D’une certaine manière, elle repré-
sente l’esprit et la forme mentale de la société. Dans un État-
nation, ou lorsque la nation est formée par l’État, le monde de 
la culture est gravement déformé et détruit, processus nécessaire 
à l’État pour légitimer sa loi de l’accumulation de capital et du 
profit maximum. La modernité et l’État-nation ne peuvent se 
développer sans avoir d’abord reconstruit l’histoire et la culture 
en accord avec leurs propres intérêts. La réalité qui en découle, 
celle de la modernité et de l’État-nation, n’a aucun lien avec la 
réalité historique et culturelle ; elle représente un sens différent 
de la vérité.

La culture joue un rôle vital au sein de la modernité capita-
liste. La culture, mentalité totale de toutes les sphères sociales, 
est d’abord soumise à l’assimilation, pour permettre l’hégémonie 
économique et politique, puis elle est transformée en industrie 
destinée à être diffusée, à grande échelle et de manière intensive, 
à toutes les sociétés du monde, qu’il s’agisse de nations, peuples, 
États-nations, sociétés civiles, entreprises, etc. Entre les formes 
d’esclavage, l’industrialisation de la culture est seconde en termes 
d’efficacité. Au sens restreint, la culture représente l’esprit des 
sociétés, dont la pensée, le goût et la morale sont trois éléments 
fondamentaux. Les puissances politiques et économiques ont 
passé des siècles à assiéger et corrompre les éléments culturels. 
Considérant l’appropriation de ceux-ci comme indispensable à 
leur légitimité au sein de l’histoire civilisationnelle, les puissances 
économiques et dirigeantes ont pris toutes les précautions néces-



56

saires à cet effet depuis l’avènement de la société hiérarchisée, à 
laquelle remonte l’assimilation de la culture par les dirigeants. La 
culture est un outil de gouvernement essentiel. Sans hégémonie 
culturelle, les monopoles économiques et de pouvoir ne peuvent 
diriger, et le capitalisme, dans sa phase impérialiste, est condi-
tionné à l’existence d’une industrie culturelle développée. La lutte 
contre l’hégémonie culturelle nécessite donc une attention de 
tous les instants.

Par contraste, la société démocratique, forme contemporaine 
de la modernité de la société morale et politique, est une société 
qui laisse la part belle à la différence, dans son sens le plus large. 
Au sein d’une société démocratique, tous les groupes sociaux 
peuvent coexister sur la base des différences issues de leur propre 
identité et culture, sans être emprisonnés dans une citoyenneté et 
une culture uniformes. Les sociétés peuvent révéler leur poten-
tiel de différenciation identitaire et politique et le transformer 
en un atout dans la vie active, sans qu’aucune communauté n’ait 
à craindre d’homogénéisation forcée. L’uniformisation est une 
déformation qui entraîne la pauvreté et l’ennui. La pluralité est, 
en revanche, une source de richesse, de beauté et de tolérance, 
propice au développement de la liberté et de l’égalité, fondées 
sur la diversité, ce qui les rend d’autant plus précieuses. La li-
berté et l’égalité proposée par les États-nations n’est, en réalité, 
valable que pour les monopoles, comme de nombreux exemples 
le prouvent dans le monde. Les monopoles de pouvoir et de capi-
tal ne permettent jamais à une liberté et à une égalité véritables 
de se développer ; celles-ci ne peuvent être acquises que via la 
politique d’une société démocratique protégée par ses forces d’au-
to-défense.

Tout comme il est possible de regrouper différentes cultures 
ethniques au sein d’une nation démocratique, il est également 
important de faire la place à la culture religieuse au sein de celle-
ci, et d’utiliser son contenu démocratique comme élément libre, 
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équitable et démocratique favorable à une solution. L’alliance 
réconciliatrice, approche développée par la modernité démocra-
tique à l’égard de tous les mouvements anti-systémiques, doit être 
étendue au contenu démocratique de la culture religieuse ; cette 
tâche revêt une importance de premier ordre. La nation démo-
cratique se forme en rétablissant le sens véritable de l’histoire et 
de la culture, qui vivent ce processus de formation comme une 
renaissance.

La résolution de la question kurde par la nation démocra-
tique est, avant tout, liée à une définition correcte de l’histoire 
et de la culture kurdes, qui conduira à la reconnaissance de son 
existence sociale. Le processus de négation et d’annihilation des 
Kurdes a commencé, dans l’histoire de la république de Turquie, 
avec la négation de l’histoire kurde et l’annihilation de leur hé-
ritage culturel, ayant commencé par l’élimination de la culture 
immatérielle et s’étant poursuivi avec la destruction de la culture 
matérielle. Pour cette raison, le PKK a eu raison de débuter son 
processus de formation par une prise de conscience historique et 
culturelle. En expliquant l’histoire et la culture kurdes, comparées 
avec l’histoire et la culture d’autres peuples à travers le monde, 
et en publiant un manifeste intitulé La voie de la révolution au 
Kurdistan et consacré à ce sujet, le PKK joua le rôle d’une renais-
sance révolutionnaire dans la revigoration de l’histoire et de la 
culture kurdes.

La construction de la nation démocratique kurde est quali-
tativement différente des processus nationalistes et étatistes de 
construction nationale. Elle diffère également du nationalisme de 
l’État-nation souverain et des approches étatistes et nationalistes 
kurdes. Il s’agit d’un processus alternatif de construction de la 
nation, fondé sur l’histoire et la culture des peuples et des tra-
vailleurs.

La nation démocratique kurde acquerra progressivement une 
qualité structurelle plus développée au sein du KCK et présentera 
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une pratique nouvelle de la construction nationale, qui pourra 
devenir un modèle pour les peuples du Moyen-Orient. Ce mo-
dèle, ouvert à des unions démocratiques et nationales plus éten-
dues et à des alliances entre les peuples sur la base d’une vision de 
la nation démocratique ouverte aux possibles, permettra l’essor 
d’une époque nouvelle, l’époque de la modernité démocratique, 
par la renaissance nationale démocratique et révolutionnaire, op-
posée au négationnisme culturel et historique des États-nations 
incapables de transcender leur rôle d’agents de la modernité occi-
dentale.

8 - Le système d’auto-défense
Toutes les espèces d’organismes vivants possèdent leurs propres 
systèmes de défense ; aucune espèce n’est sans défense. On peut 
même considérer que tout élément ou particule qui, dans l’uni-
vers, résiste pour protéger son existence fait acte d’auto-défense.

Ce système s’applique également à l’espèce et aux sociétés hu-
maines. Chez les humains, la défense est sociale autant que biolo-
gique. La défense biologique se réalise au moyen des instincts de 
survie de chaque organisme vivant ; la défense sociétale renvoie, 
elle, à l’auto-défense collective accomplie par tous les individus 
de la communauté. Qui plus est, le nombre de communautés et 
leur forme organisationnelle changent en permanence en accord 
avec leurs moyens de défense. La défense est une fonction essen-
tielle de la société, sans laquelle la vie ne peut se maintenir.

Nous pouvons tirer une autre conclusion importante des mé-
canismes d’auto-défense des organismes vivants : cette défense 
ne sert qu’à la protection de leur existence. Ils n’établissent pas 
de systèmes de domination ou de colonisation sur leurs propres 
espèces ou d’autres. Les systèmes de domination et d’exploitation 
ont été développés par l’espèce humaine, en raison du rôle joué 
par son développement mental, qui permit à l’exploitation et à la 
saisie de produit de surplus en relation avec celle-ci de se déve-
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lopper. Cette situation conduit à la protection de son existence, 
associée à la défense des valeurs du travail, c’est-à-dire aux guerres 
sociales.

Lorsque nous considérons les choses dans la perspective de 
la société démocratique, nous devons souligner que le concept 
d’auto-défense ne renvoie pas à une organisation armée ou à un 
statut militaire, mais bien à une organisation de la société lui per-
mettant de se protéger dans toutes ses sphères et de lutter sur la 
base de cette organisation. Cela étant dit, il peut aussi être néces-
saire de s’appuyer sur des organisations militaires pour faire face 
aux attaques du système étatiste et pour protéger la société dans 
toute sa diversité, ce qui rentre dans le cadre de l’auto-défense. 
Toutefois, ce type d’organisation militaire, destiné à la protec-
tion et à la réorganisation de la société, ne saurait être considéré 
simplement comme organisation militaire. Les forces militaires 
au service de la société, c’est-à-dire les forces d’auto-défense fon-
damentales, ont pour mission de jouer le rôle de catalyseur afin 
d’accélérer et de protéger la lutte de la société démocratique. Les 
forces militaires qui s’éloignent de ces fonctions finissent toujours 
par devenir des forces d’agression instrumentalisées par les puis-
sances hégémoniques.

L’auto-défense ne stipule pas uniquement l’existence d’une 
structure armée ; bien qu’elle ne rejette pas l’usage de la force 
lorsque nécessaire, ce concept va bien au-delà et représente l’orga-
nisation de toutes les sphères de la société en lien avec sa vie et 
son identité. Les décisions prises à cet effet reflètent la volonté de 
la société et sont appliquées à l’instigation de celle-ci. Les valeurs 
du peuple et du pays, usurpées par les puissances colonialistes, 
sont récupérées et retournées à leur statut de valeurs sociales dans 
un acte d’auto-défense. La société doit arriver à une position où 
elle est à même de protéger ses valeurs et de recouvrer ses droits 
usurpés, afin de pouvoir se gouverner. Ceci est la voie vers la créa-
tion d’une nation démocratique.
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Les femmes, section de la société la plus sujette à l’oppression, 
doivent aussi disposer d’un mécanisme d’auto-défense. Au sein 
du système patriarcal, tous les droits des femmes étaient usur-
pés, et c’est par la formation de leurs propres mécanismes d’auto-
défense que les femmes peuvent lutter contre ces politiques de 
dévalorisation, de harcèlement, de viol et de massacre. Pour cette 
raison, elles doivent connaître leur histoire, créer leurs propres 
organisations et institutions, se créer un espace qui leur soit 
propre dans tous les domaines de la vie et, si nécessaire, créer 
leurs propres forces militaires.

Un aspect important et indispensable du programme du KCK 
pour la construction d’une nation démocratique relève de l’asso-
ciation de l’auto-défense à un mécanisme permanent. Les États-
nations, seuls monopoles armés, seront sans pitié s’ils obtiennent 
l’opportunité de mettre en œuvre de nouvelles politiques de néga-
tion, d’annihilation et d’assimilation. Ces politiques ont conduit le 
KCK à adopter un système d’auto-défense permanent. L’exigence 
minimale pour une coexistence avec les États-nations réside dans 
la garantie constitutionnelle de l’identité et de l’existence kurdes 
; toutefois, une telle garantie n’est pas suffisante et des mesures 
concrètes doivent renforcer cette garantie au moyen de statuts juri-
diques. À l’exception de forces de défense nationale communes, 
réservées à la prévention des menaces extérieures, la société kurde 
doit assurer sa propre sécurité. En effet, une société ne peut ga-
rantir sa sécurité intérieure qu’en accord avec ses propres besoins 
et, par conséquent, les États-nations concernés (les États-nations 
centralisés de Turquie, d’Iran, d’Irak et de Syrie) doivent conduire 
d’importantes réformes dans leurs politiques de sécurité intérieure.

Si un compromis ne peut être trouvé avec les États-nations 
concernés, le KCK devra organiser le statut qualitatif et quantita-
tif de ses propres forces d’auto-défense, en accord avec ses besoins 
et sur la base de la protection de la construction unilatérale de la 
nation démocratique dans toutes ses dimensions.
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9- La diplomatie
La diplomatie entre États-nations est une des activités les plus 
développées par ceux-ci. La diplomatie définit les activités précé-
dant la guerre entre les États-nations ; elle peut même être consi-
dérée comme une phase préparatoire à leurs guerres historiques. 
L’histoire a toujours contenu de précieux rituels d’expression des 
relations de voisinage entre différents types d’unités communales. 
L’institutionnalisation de cette relation par les États-nations est 
liée à la modernité capitaliste et à sa soif de profit ; en effet, si les 
relations pacifiques génèrent plus de profit, alors la guerre n’est 
pas nécessaire. L’objectif de la diplomatie réside donc dans l’éta-
blissement de relations de profit. Si le profit maximal se trouve 
dans la guerre, en revanche, les forces diplomatiques se verront 
incapables d’empêcher une guerre profitable, mettant alors fin au 
besoin de diplomatie. La diplomatie a été réduite à la logique du 
profit ; elle n’a, désormais, plus aucun lien avec les relations inter-
sociétales pleines de sens qui ont existé tout au long de l’histoire. 
La diplomatie est devenu un outil de manipulation dans le jeu 
des guerres profitables entre les États-nations.

La diplomatie de la nation démocratique doit, tout d’abord, 
créer une plate-forme commune entre les Kurdes qui sont frag-
mentés et divisés de diverses façons. Toutes les autres activités 
diplomatiques, en particulier celles que chaque organisation sou-
haite développer de son propre chef et selon ses propres intérêts, 
ont fait plus de mal que de bien et ont conduit à une fragmen-
tation accrue et à l’apparition de conflits et de divisions entre les 
Kurdes. Pour cette raison, la priorité principale de la diplomatie 
kurde doit résider dans l’établissement d’un Congrès National 
Démocratique. La diplomatie basée sur l’État fédéral kurdo-
irakien est importante, mais ne saurait satisfaire les besoins de 
l’ensemble du peuple kurde, que cet État n’a ni la capacité, ni 
les moyens de satisfaire. Seul un Congrès National Démocratique 
peut permettre de développer une diplomatie répondant aux 
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besoins de tous les Kurdes et, par conséquent, la tâche première 
doit être de rassembler le Congrès National Démocratique et de 
déclarer sa fondation en tant qu’organisation nationale et démo-
cratique intégrée, globale et permanente. Il est clair que, pour 
un certain temps encore, des relations faites de contradictions 
idéologiques et politiques continueront d’exister entre le KCK, 
au cœur du processus de construction d’une nation démocra-
tique, et le gouvernement régional du Kurdistan au sein de la 
construction nationale-étatiste irakienne. À cet égard, le Congrès 
National Démocratique peut fonctionner en tant qu’organisation 
parapluie vouée à la recherche de solutions.

Une fois redevenue un outil de paix et de solidarité, porteur 
d’échanges créatifs entre les sociétés, la diplomatie sert essentiel-
lement à la résolution des problèmes. La diplomatie de la nation 
démocratique est un outil de paix et de relations bénéfiques, et 
non de guerres. Elle renvoie à une mission d’une grande valeur 
politique et éthique, menée par des personnes sages et influentes, 
et joue un rôle important dans le développement et le maintien 
de processus bilatéraux mutuellement bénéfiques et de relations 
amicales, en particulier entre des peuples voisins et des com-
munautés liées. Il s’agit de la force constructrice de socialités 
communes et de la synthèse des sociétés à un niveau plus élevé. 
La diplomatie de la nation démocratique est à même de jouer 
un rôle durable et de proposer, dans le contexte de la moder-
nité démocratique, des solutions au chaos et aux conflits endurés 
par les peuples et les nations du Moyen-Orient en raison de la 
diplomatie nationale-étatique. L’union globale des nations démo-
cratiques, alternative à l’ONU, se trouve dans la Confédération 
mondiale des nations démocratiques, et de telles confédérations 
de nations peuvent également être formées par des continents et 
des régions culturelles.
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6. En quête d’une solution via la nation 
démocratique

La construction de la nation démocratique au Kurdistan est la 
nouvelle expression sociétale et historique de l’existence kurde et 
de sa vie libre, qui requiert à la fois une transformation et une 
teneur pratiques et théoriques. Elle représente une vérité qui né-
cessite une dévotion digne d’un amour réel. Sur ce chemin, il n’y 
a pas de place pour les amours artificiels ni pour les voyageurs 
ayant peur de l’engagement. Une fois engagés sur cette voie, la 
question de quand la construction de la nation démocratique 
sera réalisée est redondante. Il s’agit, en effet, d’une construc-
tion qui ne sera jamais terminée, d’un processus en cours. La 
construction de la nation démocratique a la liberté de se recréer à 
chaque instant. En termes sociétaux, il ne peut y avoir de réalité 
ou d’utopie plus ambitieuse. En accord avec leur réalité histo-
rique et sociétale, les Kurdes se sont tournés avec vigueur vers la 
construction d’une nation démocratique. Ils n’ont rien perdu en 
se débarrassant du dieu de l’État-nation, auquel ils n’ont jamais 
cru ; au contraire, ils se sont débarrassés d’un lourd fardeau qui 
les a amenés au bord de l’annihilation, et ont gagné l’opportunité 
de devenir une nation démocratique.

Les Kurdes, en tant que société et en tant qu’individus, doivent 
concevoir, intérioriser et mettre en œuvre la construction d’une 
nation démocratique comme synthèse de toutes les expressions 
de vérité et de résistance de leur histoire, des plus anciennes 
croyances en des déesses fertiles jusqu’à nos jours, en passant 
par le zoroastrisme et l’islam. Les vérités enseignées par tous les 
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courants philosophiques, mythologiques et religieux du passé, 
ainsi que par les sciences sociales contemporaines, et exprimées 
individuellement et collectivement dans toutes les rébellions et 
guerres de résistance, sont représentées dans l’esprit et le corps de 
la construction d’une nation démocratique. Cette réalité et son 
expression de vérité furent mon point de départ, non seulement 
quand j’ai refondé, à plusieurs reprises, ma propre personnalité 
dans le passé, mais en particulier aujourd’hui alors que j’essaye 
de mener une refondation de tous les instants. Je me suis ainsi 
socialisé librement, et la concrétisation de ce projet se trouve dans 
la nation démocratique, en contexte kurde, et dans la modernité 
démocratique, pour les peuples et individus opprimés du Moyen-
Orient et l’ensemble de l’humanité.

Il est évident qu’il nous faut empêcher le libéralisme d’effriter 
et de dissoudre ces courants positifs de démocratisation sous son 
hégémonie matérielle et idéologique, comme cela a si souvent 
été le cas par le passé. La tâche la plus stratégique réside dans 
l’unification non seulement de tous les adversaires du système, 
mais aussi du courant de la société historique et de toutes ses for-
mations politiques urbaines, locales et régionales, au sein d’une 
structure politique et idéologique nouvelle. À cet égard, il nous 
faut développer un programme et des structures d’organisation 
et d’action, associées à un travail théorique exhaustif. Au vingt-
et-unième siècle, les conditions sont réunies pour empêcher nos 
structures de subir le même sort que les structures confédérales 
éliminées par les États-nations au milieu du dix-neuvième siècle, 
et pour assurer la victoire du confédéralisme démocratique. Pour 
que la modernité démocratique se sorte de la crise prolongée et 
profonde que nous traversons, que seul les processus de gestion 
de crises de l’époque de la modernité du capital financier ont 
pour l’instant pu contenir, la capacité à accomplir avec succès les 
devoirs moraux, intellectuels et politiques de la reconstruction n’a 
jamais revêtu une aussi grande importance.
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7. Conclusion

Si de nouveaux partis orientés vers la liberté et l’égalité veulent 
être crédibles, ils doivent développer des politiques et des formes 
sociales qui ne soient pas centrées sur l’État. L’alternative à l’État 
est la démocratie. De nombreux chemins ont été empruntés pour 
tenter de lutter contre l’État et ils ont tous échoué, à l’exception 
de celui-ci. Contrairement à une opinion courante, la démocratie 
n’est pas une des formes de l’État capitaliste. Qui plus est, seule la 
démocratie est à même de réduire les prérogatives de l’État et de 
les restreindre au cadre de la loi. Renverser un État ne suffit pas 
à renverser la culture étatique, et un nouvel État peut alors être 
établi pour combler le vide ainsi créé. Seule la démocratie évolue 
dans le même domaine que l’État et, en réduisant la portée de 
celui-ci, elle accroît la sphère de liberté de la société. Ainsi, elle 
peut réduire l’appropriation des valeurs sociétales par l’État et se 
rapprocher un peu plus de l’égalité.

Nous considérons donc la démocratie comme mode d’auto-
gouvernance d’une société non-étatique. La démocratie est une 
gouvernance sans être État, elle est le pouvoir des communautés à 
se gouverner sans l’État. Contrairement à la conviction populaire, 
la société humaine a eu, depuis sa formation, plus d’expérience 
de la démocratie qu’elle n’en a eu de l’État ; la diffusion inten-
sive de cette démocratie à l’échelle d’une nation ou d’un pays 
a, elle, été plus rare. Toutefois, l’émergence de la société est un 
processus communal et démocratique ; en l’absence de commu-
nalité ou d’un réflexe démocratique, il est impossible pour une 
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société d’être gouvernée uniquement par l’État. Celui-ci ne peut 
gouverner qu’en se diffusant aux dépens de la communalité et 
de la démocratie. La communalité de la société, issue du besoin 
de coexistence et associée à un courant démocratique, permet 
l’émergence de l’État et c’est de celle-ci qu’il se nourrit. Il existe 
une relation dialectique entre ces deux éléments. Ainsi, lorsque 
la société et la civilisation se rencontrent, l’État et la démocra-
tie entrent en pleine contradiction, la croissance de l’un amenant 
à l’effritement de l’autre et vice-versa. La démocratie pleine est 
l’absence d’État, et la souveraineté étatique totale est la négation 
de la démocratie. Seul un État peut en renverser un autre ; la 
démocratie ne renverse pas l’État, tout au plus peut-elle ouvrir la 
voie à la création d’un nouvel État, comme ce fut le cas avec le 
socialisme réel. La fonction fondamentale de la démocratie est, 
dès lors, d’augmenter les opportunités de liberté et d’égalité en 
réduisant le rôle de l’État et en desserrant l’emprise de celui-ci 
sur la société. Vers la fin de ce processus, il est possible que l’État 
devienne redondant et disparaisse. La conclusion à tirer de ceci 
est que la relation entre État et démocratie est une relation de 
transcendance, et non de renversement.

Par cette brève analyse, j’ai souhaité souligner l’erreur fonda-
mentale que nous, en tant que parti à la vision du monde éta-
tiste, avons commis à nos débuts. Les partis étatistes, qu’ils at-
teignent ou non leur but, ne peuvent parvenir à leurs objectifs 
de démocratie, de liberté et d’égalité par la formation d’un État. 
Sans changer de direction, il est impossible de devenir un parti 
libertaire et égalitaire. En résumé, un renouvellement impliquant 
la sortie d’une théorie, d’un programme, d’une stratégie et de tac-
tiques étatistes, représente la voie à suivre pour devenir un parti 
socialiste et démocratique. Nous avons, en effet, besoin d’une 
théorie, d’un programme, d’une stratégie et de tactiques socia-
listes et démocratiques qui ne soient pas centrées autour de l’État. 
Une auto-critique développée dans ce contexte sera constructive ; 
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autrement, les anciennes méthodes persisteront sous de nouvelles 
appellations. Cette réalité est suffisamment démontrée par l’état 
dans lequel se trouvent le socialisme réels, les sociaux démocrates 
et les partis de libération nationaux.

Comme cela a souvent été le cas des forces démocratiques et 
des forces civilisationnelles tout au long de l’histoire, les forces 
de la modernité capitaliste et les forces de la modernité démocra-
tique peuvent accepter leur existence et leurs identités mutuelles 
et coexister en paix, sur la base d’une reconnaissance des gou-
vernances autonomes et démocratiques. Dans cette perspective, 
les formations politiques démocratiques et confédérales peuvent 
coexister en paix avec des formations nationales-étatiques, à l’in-
térieur et à l’extérieur des frontières de ces États-nations.

La modernité capitaliste ne survit que sur la base du capita-
lisme, de l’industrialisme et du national-étatisme, tandis que la 
modernité démocratique ne peut émerger que via la commu-
nalité démocratique, l’industrie écologique et la nation démo-
cratique. Telle est la proposition que j’ai ici tenté d’esquisser. 
La communalité démocratique, telle que je l’ai définie, ne cor-
respond pas à l’égalitarisme d’une société homogène, mais à un 
type de communautés, qu’il s’agisse de communautés de femmes 
et d’hommes, de communautés sportives, artistiques et indus-
trielles, de communautés d’intellectuels et de bergers, de tribus et 
d’entreprises, de familles et de nations, de villages et de villes, de 
communautés locales et universelles, de communautés claniques 
à des sociétés globales. Les communautés éco-industrielles sont 
des communautés au sein desquelles la société éco-industrielle, 
la société agricole des villages, et la société industrielle des villes 
se nourrissent les unes des autres et sont clairement alignées avec 
un projet écologique. J’ai également proposé une définition de 
la nation démocratique, un nouveau type de nation qui englobe 
toutes les entités culturelles, ethniques et religieuses et intègre des 
communautés urbaines, locales, régionales et nationales organi-
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sées en formations politiques démocratiques et autonomes sous la 
forme politique principale du confédéralisme démocratique. La 
nation démocratique est, face aux monstres nationaux-étatistes, 
une nation aux formations politiques et aux identités plurielles, 
riche de son multiculturalisme.

L’analyse des cinq mille ans d’histoire civilisationnelle, effec-
tuée sous le prisme de ses deux pôles conflictuels, démontre que 
ceux-ci continueront de coexister pour encore un certain temps. 
L’élimination de l’un des pôles par l’autre n’est pas envisageable 
dans un futur proche, et ceci ne semble, de plus, pas réaliste d’un 
point de vue dialectique. L’intransigeance du socialisme réel à cet 
égard, et ses tentatives de mettre en place son propre système sans 
avoir, au préalable, procédé à une analyse de la civilisation et de la 
modernité, ont conduit à sa propre dissolution. Cette bipolarité 
doit, en effet, être prise en compte dans tous nos travaux pra-
tiques et théoriques, et nous devons développer la civilisation et 
la modernité démocratiques de manière continue dans notre vie 
quotidienne, en l’enrichissant de nouveaux projets constructifs. 
Plus nous développons notre système, au moyen de méthodes 
évolutionnaires et révolutionnaires, plus nous pourrons résoudre 
de manière positive les questions de durée et d’espace et péren-
niser la solution. Le système de la modernité démocratique est, 
dans ses éléments fondamentaux, adapté à la paix. La nation 
démocratique, disposant d’une capacité évidente à la création de 
solutions, représente, depuis la communauté nationale la plus 
petite jusqu’à une nation mondiale, une option de paix des plus 
légitimes.

Il est important de procéder à l’institutionnalisation de l’iden-
tité communale et démocratique, statut historique des peuples, 
en les unifiant au moyen de la science contemporaine et des res-
sources technologiques.Afin de parvenir à créer une structure so-
ciale plus démocratique, libérée et écologique, nous avons avant 
tout besoin d’une nouvelle structure des sciences sociales. Il ne 
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nous faut pas non plus oublier que la liberté de la femme est l’élé-
ment de démocratisation le plus durable et global. Sans égalité de 
genre sociétal, aucune liberté ni égalité n’aura de sens.

La démocratie est, aujourd’hui, un besoin naturel aussi vital 
que l’eau et l’air, notamment pour les peuples du Moyen-Orient. 
L’histoire a démontré que seule la démocratie a la capacité d’ame-
ner le bonheur aux peuples du monde, ce qui est d’autant plus 
vrai pour les Kurdes. Si ceux-ci peuvent se mobiliser avec succès 
autour de leur territoire, de leur temps historique et de leurs ca-
ractéristiques sociétales, autant d’éléments à la valeur stratégique 
importante, en faveur de la civilisation démocratique au Moyen-
Orient, ils auront accompli leur devoir pour le bien commun de 
la région et de l’humanité. Cette étude représente une esquisse à 
cette tâche noble et passionnante.
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Sur l’auteur

Né en 1949, Abdullah Öcalan a étudié les sciences politiques à 
Ankara, avant de devenir le leader du mouvement de libération 
kurde en tant que dirigeant du PKK, depuis la fondation du 
mouvement en 1978 jusqu’à son enlèvement, le 15 février 1999. 
Il demeure considéré comme un stratège de premier plan et l’un 
des représentants politiques les plus importants du peuple kurde.

Placé à l’isolement sur l’île-prison d’Imralı, Öcalan a écrit plus 
d’une dizaine de livres qui ont révolutionné la politique kurde. 
Il a, par ailleurs, engagé à plusieurs reprises des cessez-le-feu 
unilatéraux de la part de la guérilla, présentant des propositions 
constructives pour une solution politique à la question kurde.

Le « processus de paix  » a démarré en 2009, lorsque l’État 
turc a répondu à l’appel d’Öcalan pour une résolution politique 
de la question kurde. Ce processus s’est terminé en avril 2015, 
lorsque l’État turc a décidé, de manière unilatérale, de mettre fin 
aux pourparlers et de revenir à une politique d’annihilation et de 
négation.

Depuis le 27 juillet 2011, Abdullah Öcalan est à nouveau déte-
nu dans l’isolement le plus total sur l’île-prison d’Imralı. Depuis 
le 5 avril 2015, l’ensemble de la prison est entièrement coupé du 
monde.
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Sur l’Initiative internationale

Le 15 février 1999, le Président du Parti des Travailleurs du Kur-
distan, Abdullah Öcalan, a été enlevé et remis à la république 
de Turquie, suite à une opération clandestine soutenue par une 
alliance de services secrets, sous les ordres de leurs gouvernements 
respectifs. Écœurés par cette violation révoltante du droit inter-
national, des intellectuels et représentants d’organisations de la 
société civile ont mis en place une initiative appelant à la libé-
ration d’Abdullah Öcalan. Avec l’ouverture, en mars 1999, d’un 
bureau central de coordination, l’Initiative internationale « Liber-
té pour Abdullah Öcalan – Paix au Kurdistan » a commencé ses 
travaux.

L’Initiative internationale se considère comme une initiative de 
paix multinationale œuvrant à une résolution pacifique et démo-
cratique de la question kurde. En dépit de ses longues années 
passées en prison, Abdullah Öcalan est aujourd’hui considéré 
comme un leader incontesté par la majorité du peuple kurde. Par 
conséquent, la solution à la question kurde en Turquie est liée 
de près à sa situation. Architecte principal du processus de paix, 
toutes les parties s’accordent à voir en lui le moteur de sa réussite, 
ce qui fait de la liberté d’Abdullah Öcalan un point essentiel à 
l’ordre du jour.

L’Initiative internationale est déterminée à jouer un rôle actif 
sur ce point, en diffusant des informations objectives, en effec-
tuant un travail de lobbying et de relations publiques et en 
menant des campagnes à cet effet. En traduisant et publiant les 
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carnets de prison d’Abdullah Öcalan, nous souhaitons ainsi pro-
mouvoir une meilleure compréhension des origines du conflit et 
des solutions possibles à celui-ci.
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Publications par Abdullah Öcalan

Livres
Carnets de prison I. La feuille de route vers les négociations. 2013.

À paraître et à traduire
Carnets de prison II. Les origines de la civilisation. 
Carnets de prison III. Le PKK et la question kurde au XXIe 
siècle.
Bir Halkı Savunmak (édition turque, 2004)
Uygarlık: Maskeli Tanrılar ve Örtük Krallar Çağı (Manifeste pour 
une civilisation démocratique, Volume I) (édition turque, 2009)
Kapitalist Uygarlık: Maskesiz Tanrılar ve Çıplak Krallar Çağı 
(Manifeste pour une civilisation démocratique, Volume II) (édi-
tion turque, 2009)
Özgürlük Sosyolojisi (Manifeste pour une civilisation démocra-
tique, Volume III) (édition turque, 2009)
Ortadoğu’da Uygarlık Krizi ve Demokratik Uygarlık Çözümü 
(Manifeste pour une civilisation démocratique, Volume IV) (édi-
tion turque, 2010) 
Kürt Sorunu ve Demokratik Ulus Çözümü (Manifeste pour une 
civilisation démocratique, Volume V) (édition turque, 2012)

Brochures
Guerre et paix au Kurdistan. 2011.
Confédéralisme démocratique. 2011.
Libérer la vie : la révolution de la femme. 2013.
Plus d’informations et de traductions :
www.ocalan-books.com
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